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1.

GENERALITES CONCERNANT L’ENQUETE

1.1. CADRE JURIDIQUE ET REGLEMENTAIRE

1.1.1. PLAN LOCAL D’URBANISME

En vertu des articles L.123-1 à L.123-20 du Code de l’urbanisme dans sa version résultant de la
loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014, le projet d’élaboration d’un PLU, arrêté par délibération
du conseil municipal, est soumis à enquête publique dans les formes prévues par les articles R
123-7 à R.123-23 du Code de l’environnement.

C’est dans ce cadre que sont intervenus les actes suivants :

 Délibération du Conseil Municipal de SEYSSUEL, en date du 26 novembre
2016 arrêtant le projet de PLU et tirant le bilan de la concertation.

 Décision du 8 mars 2017 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif
de Grenoble désignant Monsieur Thierry MONIER demeurant au 5 chemin
Thiers 38100 Grenoble en qualité de Commissaire enquêteur.

 Arrêté de Monsieur le Maire de SEYSSUEL en date du 4 avril 2017
prescrivant la mise à l’enquête publique du projet de Plan Local
d’Urbanisme. ANNEXE 1

1.2. OBJET DE L’ENQUETE

L’élaboration du projet de PLU de la Commune de SEYSSUEL soumis à enquête publique
s’inscrit dans le besoin de réviser un Plan d’occupation des sols datant de mai 1999 ayant fait
l’objet d’une seule révision à ce jour; de manière à l’adapter aux diverses réglementations en
vigueur ainsi qu’aux préconisations du SCOT des Rives du Rhône approuvé le 30 mars 2012.

1.3. CARACTERISTIQUES DE LA COMMUNE

1.3.1. GENERALITES

La Commune de SEYSSUEL fait partie de l’arrondissement de VIENNE et appartient au Canton
de VIENNE NORD.
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Sa superficie est de 972 ha pour une population évaluée à 2013 habitants (INSEE RGP 2012),
en nette croissance par rapport à 1999 et 2006. La Commune fait également partie de la
Communauté Vienne Agglomération (CVA). L’activité industrielle est concentrée en bord de la
vallée du Rhône dans la zone industrielle du Pays Viennois d’une superficie de 27 ha employant
500 salariés.

Le SCOT des Rives du Rhône a pour but comme le PLU de SEYSSUEL de structurer le
développement de son territoire à l’horizon 2030. Il confère à la Commune de SEYSSUEL un
statut de « Commune d’Agglomération » et de pôle de proximité.

Ses objectifs prioritaires à l’échelle de la Commune sont notamment :

 D’assurer une diversification de l’offre de logement tout en précédant à une
densification progressive de son habitat (avec un objectif à moyen terme de 30
habitation/ hectare)

 De modérer la consommation d’espace et lutter contre l’étalement urbain.

 De conforter les conditions de viabilité de l’agriculture en préservant les espaces
naturels agricole de la pression d’urbanisation

 De limiter le rythme moyen de construction annuel à 12 habitations.

 De proposer au moins 20% de logements locatifs abordables

 De maintenir les corridors biologiques et la biodiversité (coteaux, bords de
Rhône et zones agricoles)

1.3.2. LOI ALUR, AAAF ET LOI SRU

Ces trois textes législatifs orientent largement les principes d’élaboration du PLU de la
Commune de SEYSSUEL. La loi SRU (2000-1208) a notamment modifié la nomenclature des
zones réglementées par un PLU.

L’article L121-1 du code de l’urbanisme fixe les grands principes d’un renouvellement urbain
maitrisé, économe de l’utilisation des espaces naturels et agricoles, mais également
respectueux du patrimoine bâti remarquable légué par nos ancêtres.

L’une des prescriptions fondamentales qui détermine les secteurs de la Commune pouvant être
urbanisés, est la construction en continuité des hameaux existants tout en restant à l’intérieur de
la tache urbaine.

Par ailleurs la loi AAAF autorise l’extension et le changement de destination des bâtiments
agricoles sous certaines conditions.

1.3.3. CADRE PHYSIQUE ET RISQUES NATURELS

Située en bordure de la vallée du Rhône, la Commune de SEYSSUEL présente une topographie
contrastée avec un plateau où se concentrent les principales zones urbanisées et résidentielles
mais également la plupart des parcelles cultivées, un coteau partiellement boisé faisant
transition sur un dénivelé de 150 à 200m avec la plaine alluviale du Rhône où se sont installées
les principales activités industrielles ainsi que les grandes infrastructures de transport.

Le relief est structuré par des crêtes morainiques et des thalwegs entaillés dans des dépôts
fluvio-glaciaires ou des dépôts de lœss.
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La commune de SEYSSUEL dispose depuis mai 1995 d’un PERI complété en 1999 par une
carte des aléas de versant et aléas torrentiels. Par ailleurs la partie de la Commune située dans
la vallée du Rhône a fait l’objet d’une cartographie spécifique au titre de la procédure des
Territoires à Risque Important d’inondation (TRI). La commune de SEYSSUEL est classée en
zone de sismicité modérée (3).

1.3.4. GESTION DES EAUX

Le territoire de la Commune de SEYSSUEL appartient au bassin versant du Rhône. Elle est
également traversée par de petits affluents de la rive gauche du fleuve tels le Gorneton et
d’autres cours d’eau intermittents de moindre importance.

Actuellement la Commune de SEYSSUEL ne dispose au niveau de chaque hameau que de
réseaux de collecte d’eaux pluviales de petit gabarit qui se rejettent dans les ruisseaux voisins.

Les eaux usées collectées sur la Commune sont traitées soit par la station d’épuration de
Chasse/Rhône soit par celle de Reventin Vaugris. 103 dispositifs de traitement non collectif sont
gérés en assainissement autonome sous contrôle du SPANC.

L’alimentation en eau potable de la collectivité est assurée par le Syndicat Intercommunal des
Eaux du Nord de Vienne.

1.3.5. MILIEUX NATURELS

Les bois et forêts occupent 24% du territoire de la Commune suivis des prairies (15%).Les
réservoirs de biodiversité sont définis par les inventaires et périmètres de protection
réglementaires:

 Vallon de Gorneton ZNIEFF 1 d’une superficie de 54 ha

 Coteaux de Seyssuel et vallon du Pied Ferrat ZNIEFF 1 d’une superficie de
150 ha N°820030539

Les principaux corridors biologiques recensés sont les suivants :

 Les corridors du SRCE entre Les Canne et la vallée de la Sévenne

 Les corridors agricoles

 Les corridors entre le Centre bourg et Les Cannes

 Les corridors du plateau agricole Nord

 Les Corridors Ouest entre les coteaux boisés et le vallon de Gorneton
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1.3.6. ESPACES AGRICOLES

La Commune compte actuellement 10 exploitations agricoles pour une Surface agricole utile de
363 ha (RGA 2010).

Les productions principales sont liées à la grande culture et au maraichage (seulement un
élevage de volaille). La viticulture dispose déjà d’une base notable dans le secteur des coteaux
mais est en phase de fort développement.

Diffus sur l’ensemble du territoire de la Commune, l’espace agricole représente près de 40% du
territoire communal et comporte principalement des terres labourées sur le plateau associées
localement à la vigne au droit des coteaux. Le potentiel viticole (221 ha prévus dans une future
zone AOP) cartographié par VitisVienna est présenté sur la carte suivante :

On note également la présence de nombreuses haies favorables à la biodiversité. D’une
manière générale espaces agricoles et naturels, s’harmonisent bien au sein de la Commune.
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1.3.7. PATRIMOINE IMMOBILIER ET ARCHITECTURAL

A titre indicatif, le parc immobilier de la Commune comprenait en 2012 : 784 logements dont
751 résidences principales, 9 résidences secondaires et 24 logements vacants. La part du
logement locatif social est de 15%.

Le parc de résidences principales est composé à 90% de maisons individuelles et à seulement
10% de logements collectifs.

L’Habitat ancien (construit avant 1949) représente 40% de l’ensemble des résidences
principales.

La Commune est par ailleurs riche d’un patrimoine archéologique inventorié par la DRAC:

 Château des Archevêques

 Eléments d’Architecture gallo-romaine (proche de l’église)

 Céramiques de la Gelaye et de Linda (gallo-romaine)

 Site néolithique de Charavel

La commune dispose également d’un petit patrimoine bâti comprenant d’anciennes fermes, des
maisons de Maître (Montrozier), des constructions anciennes au cœur des hameaux, une arche
en pierre au niveau du chemin des sentiers, de vieux murs en pierre le long des routes; sa
conservation participe du maintien de l’identité locale.

1.4. LES MOTIFS DE LA REVISONS DU POS

Ils sont principalement les suivants :

 Disposer d’un document d’urbanisme conforme à la législation actuelle,
comportant notamment un Projet d’Aménagement et de Développement
Durable (PADD) ainsi qu’une note d’Orientations d’Aménagement et de
Programmation (OAP).

 Disposer d’une maîtrise des conditions d’urbanisation future par le biais
d’une programmation orientée sur cinq secteurs (Moilles, Centre Bourg,
Renforcement urbain, Sud Moilles et Bon Accueil).

 Disposer de tous les moyens de préserver les terres agricoles exploitées,
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conserver l’intégralité des milieux humides identifiés et préserver la qualité
des paysages en protégeant les espaces naturels (corridors écologiques)
et en maintenant la distinction physique entre entités villageoises
historiques.

1.5. DOSSIER MIS A LA DISPOSITION DU PUBLIC

1.5.1. CONTENU

Le dossier est constitué des diverses pièces réglementaires :

 Un rapport de présentation (154 pages)

 Un Projet d’Aménagement et de Développement Durable (23 pages)

 Un document d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (20
pages)

 Un Règlement (écrit et graphique)

 Un cahier des emplacements réservés

 Une carte liant zonage et aléas naturels

 Un dossier regroupant les 8 annexes

Les documents fournis sont clairs et lisibles notamment grâce à un effort de synthèse et de
pédagogie avec pour exemple le tableau comparatif (page131 du rapport de présentation)
montrant la réduction des surfaces constructibles entre POS et PLU, complété par les cartes
d’analyse de la tache urbaine (page120 du rapport de présentation).

A l’exception du relevé des espaces boisés et des parcelles de vignes existantes, on ne
note pas d’incohérence majeure entre la cartographie et les autres documents du dossier
d’enquête.

1.5.2. PRECISIONS APPORTEES PAR LE DOSSIER

Seuls les éléments présentant un intérêt particulier et spécifique à la Commune font l’objet de
développements.

1.5.2.1. RAPPORT DE PRESENTATION

Ce document présente les enjeux et objectifs clés du développement urbain de la Commune de
SEYSSUEL. On retiendra les principaux éléments suivants :

 La population de SEYSSUEL a doublé depuis le début des années 70 pour
atteindre 2012 habitants en 2013. Corrélé à cette forte pression
démographique le nombre de logement a également doublé dans ce même
laps de temps. En six ans (2006-2012) 42 permis de construite ont été
accordés, essentiellement (90%) pour des maisons individuelles (soit 7/an
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en moyenne).

 La politique de développement souhaitée par les élus converge largement
avec les préconisations du SCOT Rives du Rhône notamment en matière
de rythme de construction neuve (environ 12/an en moyenne soit près de
150 d’ici 2029) et de moindre consommation d’espace par la construction
neuve (avec un ratio moyen attendu de 500m2/habitation neuve toute zone
confondue).

 Les objectifs généraux sont donc d’intensifier l’offre de terrains
constructibles dans les espaces déjà urbanisés en les densifiant avec une
consommation moyenne d’espace de l’ordre de 500 m2/habitation au cours
des 12 prochaines années en nette régression par rapport à la tendance
récente (1000 m2 sur les 10 dernières années).

Le bilan du potentiel constructible révèle un recul de la zone urbanisable (habitat + activité) de
11 ha par rapport à l’ancien POS. Mais cette évolution est à relativiser car les zones
d’équipement consommeront sensiblement la même surface (14 ha)

On peut donc remarquer un net recadrage de la politique d’urbanisme antérieurement portée
par le POS, dans la droite ligne d’une recherche de consommation restreinte d’espace
constructible. Cette nouvelle orientation a pour conséquence un gain de 85 hectares du
domaine naturel tandis que la zone agricole perd pour sa part 28 hectares aux profits de ce
dernier.

1.5.2.2. PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD)

Les principales lignes directrices du PADD sont les suivantes :

Protéger les espaces naturels et agricoles de la Commune et notamment les
zones d’intérêt pour la biodiversité (Vallon du Gorneton, coteaux boisés de
Seyssuel, rebord de plateau mixant landes, prairies, vignes, friches et
boisements) tout en maintenant les fonctionnalités écologiques existantes en
garantissant la préservation de continuités entre les différents secteurs à fort
potentiel (zones de biodiversité, milieux aquatiques , zones humides, etc…)

Prendre en compte les risques naturels et technologiques en excluant tout
développement urbain dans les zones exposées à un aléa fort ou moyen.

 Préserver les grands équilibres du Paysage en inscrivant les nouvelles
zones d’urbanisation dans ou à la périphérie de la tache urbaine existante
tout en préservant les sites remarquables patrimoniaux (église, château,
points de vue sur la vallée du Rhône).

 Protéger l’activité agricole en conservant les espaces exploités menacés
d’urbanisation, en évitant l’enclavement des parcelles cultivées et en
permettant le développement raisonné de la vigne tout en préservant les
enjeux environnementaux et notamment les milieux naturels remarquables.

 Modérer la consommation d’espace pour la construction neuve et éviter
l’étalement urbain en construisant dans les interstices ou en confortement
du bourg-centre et des hameaux dans l’enveloppe urbaine existante. Dans
le respect d’une densité moyenne de 21 logements par hectare avec un
rythme de 12 logements par an dont 20% doivent être de type
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conventionné. Sur les 150 futurs logements 80% seront obtenus par
densification du centre bourg notamment avec les OAP) et 20% par
extension à la périphérie du centre. La consommation d’espace totale des
12 prochaines années sera donc de 8.3 hectare.

 Diversifier l’offre en répartissant les constructions nouvelles de la manière
suivante :

o 30% d’habitat individuel

o 40% d’habitat collectif

o 30% d’habitat individuel groupé

En résumé, on peut noter dans le projet communal une forte volonté de renforcer le centre
urbain sans sacrifier la qualité du cadre de vie et tout en conciliant l’activité agricole et la
préservation de la biodiversité. Cet objectif s’inscrit dans une perspective de progression
démographique assumée de 30% de la population dans les 12 prochaines années.

1.5.2.3. ORIENTATION D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP)

Cinq secteurs de la Commune font l’objet d’une orientation d’aménagement et de
programmation :

 Le secteur des « Moilles » (1AU) avec une superficie urbanisable de 5000
m2 voisine de la zone urbaine existante et destinée à accueillir à court
terme environ 10 logements neufs dont 20% de logements sociaux en
locatif. Des dispositions spécifiques d’urbanisme permettent de garantir la
bonne insertion dans le site (conservation des arbres et haies existants)
ainsi qu’une organisation satisfaisante des espaces privés et publiques
(transitions paysagées entre espaces de différentes natures).

 Le secteur « Centre Bourg » (1AUh) avec une superficie utilisable de 8 000
m2 permettant de construire 44 logements de type individuels, individuels
groupés ou collectifs dont 50% de logements sociaux. L’espace sera
organisé en une zone à habitat dense et une zone d’habitat mixte avec une
transition aménagé en espace paysager collectif.

 Le secteur de « Renouvellement Urbain » (UB1) avec une superficie
utilisable de 13 500 m2 permettant de construire 27 logements de diverses
formes. Cette opération d’ensemble viendra remplacer un ancien centre
social aujourd’hui vide et désaffecté. La voie principale de desserte sera
accompagnée d’un aménagement paysager complété par des espaces
paysagers collectifs.

 Le secteur « Sud Moilles » (UB1) avec une superficie utilisable de 6000 m2

permettant de construire 9 logements individuels. Cette opération
d’ensemble prévoira notamment la création d’une noue paysagère
permettant de conserver partiellement le caractère humide de ce secteur
ainsi que les haies et boisements existants.

 Le secteur « Bon Accueil » (UC1) avec une superficie utilisable de 15 000
m2 permettant de construire 45 logements. Cette opération d’ensemble vise
à une mixité de logements avec notamment un secteur d’habitat dense
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pouvant accueillir du logement collectif. La voie principale de desserte sera
accompagnée d’un aménagement paysager.

Vue des secteurs concernés par une OAP

1.5.2.4. REGLEMENT

1.5.2.4.1. EN ZONES UA, UB ET UC

Ce règlement s’applique également aux zones UB1 et UC1 dont les orientations particulières
sont définies par les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP).

L’obligation d’une superficie minimale de parcelle constructive est supprimée (absence de COS)
aucun coefficient d’emprise au sol n’est imposé.

Les règles d’implantation des constructions à la parcelle garantissent une bonne organisation
des espaces publiques et privés.

L’aspect extérieur des constructions fait l’objet de préconisations précises (matériaux de toiture,
hauteur sous rive basse et couleurs d’enduit notamment).

D’une manière générale les prescriptions réglementaires en zone U n’ont pas d’incidence
économique majeure sur le coût des constructions.

La destruction de haies ou boisements divers repérés sur le plan de zonage doit faire l’objet
d’une autorisation d’urbanisme dans le cadre de la préservation des continuités écologiques.

1.5.2.4.2. EN ZONE 1AU

Cette zone (1AUh) correspond au potentiel de développement urbain à court et moyen terme
dont les orientations particulières sont définies par les Orientations d’Aménagement et de
Programmation (OAP).

Comme en zone UA, elle autorise des constructions pouvant cependant aller jusqu’à une
hauteur de 12m mètres sous rive basse.

1.5.2.4.3. EN ZONE A

Les constructions nouvelles sont limitées aux besoins directs ou indirects des activités agricoles
incluant le logement des exploitants agricoles, la création de bâtiment de transformation ou de
commercialisation ainsi qu’à ceux des services publics. Sont également possible les
constructions à usage hôtelier et touristique complémentaires et accessoires à l’exploitation
agricole.

Les habitations existantes en zone A peuvent faire l’objet d’extension dans la limite de 200 m
2

d’emprise au sol après travaux.

Les changements de destination des bâtiments agricoles repérés sur plan de zonage sont
possibles dans la limite de 200 m

2
d’emprise au sol.
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L’aspect extérieur des nouvelles constructions fait l’objet de préconisations précises (matériaux
de toiture, hauteur sous rive basse et couleurs d’enduit notamment).

1.5.2.4.4. ZONE N

Seuls sont autorisés les projets d’évolution portés sur des constructions existantes à usage
d’habitation :

 Les habitations existantes en zone N peuvent faire l’objet d’extension dans la limite de
200 m

2
d’emprise au sol après travaux.

 La création de de dépendance est possible dans une limite de distance de 50m de
l’habitation principale pour une surface totale d’annexe n’excédant pas 45 m

2
.

L’aspect extérieur des nouvelles constructions fait l’objet de préconisations précises (matériaux
de toiture, hauteur sous rive basse et couleurs d’enduit notamment).

Par ailleurs le défrichement est interdit dans les Espaces Boisés Classés (EBC)

1.5.2.5. ANNEXES.

Les annexes et documents intégrés au dossier d’enquête apportent des éléments d’information
complémentaires et indispensables dont notamment :

 Carte des Aléas de versant et des aléas torrentiels, établie en mars 1999
sous Maîtrise d’ouvrage du RTM Isère.

 PERI de la vallée du Rhône septembre 1994.

 Rapport sur le prix et la qualité du service d’élimination des ordures
ménagères. Vienne-Agglo (Communauté d’Agglomération du Pays
Viennois) 2014.

 Zonage d’assainissement des eaux usées et pluviales. Vienn-Agglo
(Communauté d’Agglomération du Pays Viennois) septembre 2012.

 Plan général d’alimentation en eau potable. Suez juillet 2016.

 Annexes de l’article R123-14 du Code de l’urbanisme : Liste et plan des
servitudes d’utilité publiques. DDT 38 Juin 2016
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2. DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE

2.1. PROCEDURE

La procédure d’enquête s’est déroulée conformément à l’article R123-13 du code de
l’urbanisme.

2.2. PUBLICITE

L’insertion dans la presse a été faite par la commune de SEYSSUEL, dans les journaux
suivants :

o - Le Dauphiné Libéré 7/04/2017 et 28/04/2017

o – La Tribune 7/04/2017 et 28/04/2017

Ces insertions sont jointes en annexe n° 3.

2.2.1. AFFICHAGE

Il a été effectué le 11 avril 2017. Nous nous sommes assurés du maintien de cet affichage
durant toute la durée de l’enquête sur les panneaux d’information de la mairie ainsi que dans les
principaux hameaux. Les dates de permanence et le nom du Commissaire enquêteur y étaient
bien mentionnés (copie du certificat d’affichage en annexe n°2).

2.2.2. DOSSIER

De bonne qualité générale et conforme à la réglementation, il a été mis à disposition du public
durant toute la durée de l’enquête sous forme papier et numérique (poste informatique dédié et
accès par le site internet de la mairie)
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2.2.3. PREPARATION DE L’ENQUETE

Une réunion de préparation s’est tenue en mairie le 31 mars 2017 en présence de Mrs
BELMONTE (Maire) et FANGET (adjoint) ainsi que de Mmes LETANG (Atelier du Triangle) et
DAGUET (secrétariat de mairie).

Le dossier d’enquête qui m’a été remis n’a pas nécessité de modification de forme. Les
modalités pratiques de l’enquête ont été examinées et fixées conjointement (dates, mode de
publicité, etc..).
Lors de ma venue pour la première permanence le jeudi 4 mai 2017, j’ai pu vérifier que
l’affichage était bien en place sur les panneaux administratifs situés à proximité de la porte
d’entrée de la mairie ainsi que dans les principaux hameaux de la Commune.

2.2.4. VISITE DES LIEUX

Le 4 mai 2017, je me suis rendu sur les différents sites de la Commune afin de bien me rendre
compte de l’état initial de l’environnement et du patrimoine bâti traditionnel Cette visite m’a
également permis d’évaluer les conséquences des projets d’urbanisation à court terme en
particulier dans les secteurs des Moilles, du Centre Bourg et de Bon Accueil.

2.2.5. REGISTRE

Avant l’ouverture de l’enquête j’ai paraphé le dossier d’enquête et le registre. Le jour de la fin de
l’enquête (31 mai 2017) j’ai procédé à la clôture du registre en mairie de SEYSSUEL.

Un registre informatique accessible par le site internet de la mairie a également été tenu à la
disposition du publique pour émettre des observations et pouvoir les consulter durant toute la
durée de l’enquête.

2.2.6. PRESENCE EN MAIRIE

4 permanences ont été tenues en mairie :

 Jeudi 4 mai 2017 de 13h30 à 19h00

 Samedi 13 mai 2017 de 8h30 à 12h00

 Samedi 20 mai 2017 de 8h30 à 12h00

 Mercredi 31 mai 2017 de 13h30 à 17h00

2.3. DEROULEMENT DES OBSERVATIONS

2.3.1. LES OBSERVATION DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES (PPA) ET PERSONNES PUBLIQUES

CONSULTEES (PPC)

10 réponses ou avis sont parvenus à la Mairie qui figurent en annexe 4 :

 RTE le 9/01/2017
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 Commission Départementale de préservation des espaces naturels
agricoles et forestiers de l’Isère (CDPENAF) 3/02/2017

 Communauté d’Agglomération du pays Viennois le 16/02/2017

 SCOT Rives du Rhône le 17/02/2017

 Chambre d’Agriculture de l’Isère le 27/02/2017

 Préfecture de l’Isère le 02/03/2017

 Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Isère le 02/03/2017

 Conseil Général de l’Isère le 03/03/2017

 FRAPNA Isère le 03/03/2017

 GRT GAZ le 20/03/2017

Les Communes limitrophes, la CDCEA, le CRPF ainsi que la Chambre des Métiers et de
l’artisanat de l’Isère n’ont pas transmis de réponse et sont réputées donner un avis favorable
tacite au projet de PLU arrêté par la Commune le 26 novembre 2016.

2.3.1.1. RTE (OBSERVATIONS SANS AVIS)

RTE rappelle la présence de 4 lignes aériennes haute tension et demande l’adaptation des
documents suivants :

 Plan et liste des servitudes

 Règlement : articles 1 et 2 des zones UI ainsi que l’article 10 des zones UB,
UC, A et N.

 Document graphique : Espaces Boisés Classés incompatibles avec les
servitudes

2.3.1.2. CDPENAF (AVIS FAVORABLE)

La Commission Départementale de préservation des espaces naturels agricoles et forestiers de
l’Isère a émis un avis favorable assorti de trois observations portant notamment sur l’emprise au
sol, totale des extensions des bâtiments et l’implantation des annexes en zone agricole et
naturelle.

2.3.1.3. COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS VIENNOIS (AVIS FAVORABLE)

En notant la compatibilité du projet de PLU avec le Programme Local de l’Habitat, la
Communauté d’agglomération a émis un avis favorable assorti de remarques portant
notamment sur la voirie et l’assainissement de eaux pluviales.

2.3.1.4. SCOT RIVES DU RHONE (AVIS REPUTE DEFAVORABLE)

Cet organisme a rendu un avis favorable assorti de deux réserves et 4 recommandations:



ENQUETE PUBLIQUE POUR L’ETABLISSEMENT DU PLU DE LA COMMUNE DE SEYSSUEL

THIERRY MONIER COMMISSAIRE ENQUETEUR– JUIN 2017 PAGE 14

Les réserves portent sur:

 L’extension urbaine en dehors du centre-ville à redéfinir.

 La justification de localisation d’un projet d’équipement sportif et de loisirs
de 3 ha en zone NI.

Les recommandations portent sur:

 Un emplacement réservé permettant la desserte de l’OAP « Bon Accueil »

 La justification de l’OAP « Bon Accueil » (45 logements supplémentaires).

 Le manque de détail des OAP en matière d’implantation, de connexion
entre secteurs et de sécurisation des accès.

 La prise en compte des risques naturels dans le règlement.

2.3.1.5. LA CHAMBRE D’AGRICULTURE DE L’ISERE (AVIS FAVORABLE)

Cet organisme a noté l’effort de densification de l’urbanisme dans les enveloppes existantes et
la faible consommation de foncier agricole du projet de PLU.

En ce qui concerne le classement des parcelles, la Chambre insiste sur la nécessité de classer
en zone A toute parcelle actuellement exploitée par l’agriculture, toute activité confondue.

Enfin, la Chambre d’agriculture a émis des propositions en vue de favoriser le développement
de la viticulture en cohérence avec le projet d’AOP en cours:

 Suppression du classement EBC pour les parcelles de vignes existantes (2
ha) avec classement en zone A.

 Suppression du classement EBC pour les parcelles prévues pour être
plantées par des viticulteurs à court (14.7 ha) ou moyen terme (5.8 ha)
avec classement en zone A.

2.3.1.6. DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES (AVIS FAVORABLE)

Ces observations portent sur les obligations du PLU eu égard aux éléments du porter à
connaissance, au code de l’urbanisme et aux textes législatifs. Elles sont principalement de type
formelle en lien avec le respect des normes applicables aux documents du PLU.

Les principales insuffisances du dossier pointées par les services de l’état sont les suivantes :

A. Sur le rapport de présentation

 Absence d’analyse quantifiée de la capacité de densification et de mutation
des espaces urbains existants.

 Manque d’explication de la transcription des aléas naturels en zonage
réglementaire de constructibilité

 Manque d’explication du mode de préservation des espaces naturels
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(ZNIEF)

 Nécessité de modifier les limites de zones classées en EBC

 Nécessité de préserver la Gagée des rochers par un zonage spécifique Ns

 Nécessité de préserver les zones humides par un zonage spécifique Nzh

B. Sur le document graphique

o Affichage des zones constructible sous condition ou inconstructible
vis-à-vis des risques naturels en conformité avec le guide SSR.

o Report de la constructibilité en scénario moyen du TRI de Vienne

C. Règlement écrit

o Demande de préciser dans la caractérisation du type de zone tout
risque la concernant

o Intégrer l’interdiction de construire liée à chaque type de risque
présent dans les articles spécifiques à chaque zone d’urbanisation

Les services de l’état notent cependant un certain nombre de points de conformité qui nuancent
les appréciations précédentes dont notamment :

o Respect des objectifs du PLH du Pays Viennois et compatibilité avec
le SCOT des Rives du Rhône

2.3.1.7. CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE NORD ISERE (AVIS REPUTE FAVORABLE)

La CCI Nord Isère a émis quelques remarques mineures permettant de préserver le potentiel de
développement des activités économiques de la Commune et se félicite de la volonté de
renforcer le réseau de fibre optique.

2.3.1.8. CONSEIL GENERAL DE L’ISERE (AVIS FAVORABLE)

Dans son domaine de compétence spécifique, le CD 38 a émis trois remarques portant sur les
conditions d’aménagement de la route départementale 4

E
; avec notamment :

 L’élargissement du carrefour avec la route de Roche Coulouvre.

 La réalisation de 44 logements en centre Bourg avec accès par la RD 4E

 La création de deux accès sur la RD 4E dans les secteurs de Moilles Nord
et Sud en entrée d’agglomération.

2.3.1.9. ASSOCIATION FRAPNA ET SA BRANCHE LOCALE NATURE VIVANTE (AVIS DEFAVORABLE)

Ces associations ont motivé leur avis défavorable en six points :

 Changement de zonage des parcelles 2255 à 2259 qui passent de NZH à
UB1 suite à une contre-expertise
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 Changement du projet depuis l’avis de l’autorité environnementale lors de
son examen au cas par cas du besoin d’une évaluation environnementale.

 Insuffisance du volet environnemental du rapport de présentation au regard
des données existantes non prises en compte (divers inventaires despèces
protégées notamment)

 Non-respect des continuités écologiques par destruction de haies et
d’arbres remarquables dans le centre bourg

 Manque d’intégration des enjeux liés à la biodiversité notamment en ce qui
concerne la ZNIEF 1 « coteaux de SEYSSUEL et ruisseau du Pied
Ferrat ». L’enjeu : « Gagée des rochers » n’est pas suffisamment pris en
compte par le zonage qui ne garantit pas une protection de cette espèce
particulièrement rare au niveau du Département de l’Isère.

 Incompatibilité du projet avec le SCOT « Rives du Rhône » par manque de
préservation de la biodiversité présente dans les espaces naturels
remarquables. Classement non approprié (zone N, A, ACO) des parcelles
des coteaux de SEYSSUEL qui n’exclut pas les affouillements et remblais
responsables de la disparition de 8 stations sur 19 de la Gagée des
rochers.

En conclusion les deux associations regrettent un manque d’intégration des enjeux écologiques
de la part du projet de PLU.

2.3.1.10. GRT GAZ (OBSERVATIONS SANS AVIS)

GRT GAZ rappelle la présence d’un ouvrage de transport de gaz naturel haute pression sur le
territoire de la Commune de SEYSSUEL et demande de préciser la présence de Servitudes
d’Utilité Publique (SUP) d’implantation et de passage dans les documents suivants :

 Rapport de présentation

 Règlement

 Plan et liste des servitudes d’utilité publique

 Document graphique : Espaces Boisés Classés incompatibles avec les
servitudes

2.3.1.11. SYNTHESE DES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES

Sur les dix réponses reçues, seule une (FRAPNA) se conclue par un avis défavorable au projet
de PLU arrêté en novembre 2016. Les avis des PPA convergent souvent vers les mêmes items
voir vers des recommandations semblables. Les principaux sujets abordés sont les suivants :

 Affichage des risques naturels et technologiques dans les différents documents
du PLU

 Conciliation du développement viticole avec les enjeux environnementaux

 Préservation des zones humides et des continuités écologiques
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 Maîtrise des conditions d’accès routier aux nouvelles zones d’urbanisation

Ces points sont en partie repris par les avis du public comme nous allons le voir dans le chapitre
suivant.

2.3.2. OBSERVATIONS DU PUBLIC

63 personnes, se sont déplacées individuellement ou en groupe pour me rencontrer lors des
quatre permanences en mairie. Certaines pour une simple information d’autres pour me faire
part de requêtes particulières exposées plus loin dont deux ont été portées au registre d’enquête
par écrit.

En dehors des permanences une observation écrite a été formulée et portée au registre
d’enquête.

Par ailleurs, 37 courriers « papier » et 13 dématérialisés grâce au registre électronique (les N°
figurent en gras dans la liste présentée plus bas), m’ont été adressés durant le déroulement de
l’enquête. Ils émanaient pour la plupart de personnes m’ayant rencontré lors des permanences.

J’ai également rencontré sur le terrain à l’issue d’une des permanences un groupe de riverains
du secteur des des MOILLES, en vue d’entendre leurs remarques et observations au sujet des
projets d’OAP.

Le tableau suivant résume les remarques et observations recueillies lors des permanences,
transmises par courrier normal et électronique ou directement notées sur les registres
d’enquête :

Thème de la question

Protection de l’environnement et
développement de la viticulture

Règlement écrit & graphique du
PLU

Gestion de l’espace

1 Mme
KEUTCHERIAN

Martine & Mr
PLANTIER Pascal

Souhaitent un reclassement partiel
(50%) en zone UC des parcelles N°
A1885, A1886 & A1887 totalisant

8400 m
2

dans le secteur des
Grandes Bruyères

2 Mr BAZIN Marc Souhaite un reclassement de la
zone artisanale de Montrozier déjà

bâtie et classée A (agricole), en
zone économique UIa (10 parcelles)

et en zone constructible UC (6
parcelles)

3 Mr & Mme VINOIS Souhaitent un reclassement partiel
(50%) en zone UC de la parcelle

parcelles N° A1270 d’une superficie
de 9000 m

2
dans le secteur des

Grdes Bruyères

4 Mr COLLARD
Michel

Souhaite un reclassement en zone
UC des parcelles N° A970 & A971
situées au hameau des Cannes

5 Mr & Mme
MATHONNET

Souhaite un reclassement en zone
UC des parcelles N° A2063 & 2241

d’une superficie de 4000 m
2
,

secteur des Mottes, route des
Grdes Bruyères
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6 Mr AVALLET Hervé Souhaite un reclassement en zone
agricole des parcelles N° 574,578
& 579 section B classées EBC N
soit 2 ha au lieudit Pelissonnes

7 Mrs SALVATORI
Didier et Laurent

Souhaitent un reclassement en
zone UIa de la parcelle N° 1916

classée en zone A d’une superficie
de 5496 m

2
qui porte les locaux

d’une société de transport

Contestent la taille de
l’emplacement réservé N°1

pour élargissement d’un
carrefour

8 Mme BERTHON
Marcelle et nus

propriétaires

Souhaite un reclassement partiel en
zone constructible des parcelles N°
A863 & A867 d’une superficie de

7000 m
2

et située en entrée de chef-
lieu

Souhaitent le déplacement
d’un corridor biologique

9 Mr FRANTZ Yves Souhaite un reclassement en zone
agricole de la parcelle N° B749

classée ACO et des parcelles B658
& B880 classées en zone N

10 Mr & Mme BOTT Souhaitent un reclassement en
zone agricole des parcelles N°

B585 & B737 classées EBC N soit
0.44 ha

11 Mr KINOSSIAN
Thierry

Souhaite un reclassement en zone
constructible UC de la parcelle N°

A1659, d’une superficie de 1596 m
2

12 Mr & Mme
MOUSSIER

Regrette la disparition
d’espaces agricoles près

du centre-ville

13 Mme VIVIER
Murielle

Souhaite un reclassement en zone
constructible UC de la parcelle N°
A988 situées dans le secteur des
Gdes Bruyères classée en zone A

14 Mr CARRAS
Florian

Questions sur règlement en
zone A Ferme du Gorneton

dans le secteur des
Combes (construction

d’une habitation et d’un
local de transformation)

15 Mr & Mme
DESMARGEZ

Souhaitent le déplacement
d’un corridor biologique

situé au centre de la
parcelle 1484, entre les
parcelles 1487 & 1484

16 Mr OGIER Souhaite un reclassement en zone
A (agricole) des parcelles A203,
A207 & A428 classées en zone N

Demande la mise en place
de haies entre les parcelles

à bâtir et les cultures

17 Mmes
VINCIENNES
Claude & DE
MONTMORIN

Gabrielle

Contestent le choix des OAP des
MOILLES Sud et Nord. En raison du
caractère humide de ces parcelles

ainsi que des risques routiers
(RD4e) et de la gestion des eaux

pluviales

Contestent la taille de
l’emplacement réservé N°5
destiné à l’installation de

container poubelle

18 Mme GAUDIN
Martine

Souhaite un reclassement en zone
constructible de la parcelle A2074
située Route de Roche Couloure
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19 Mme et Mr
MONTEIL
Véronique & Pascal

Problème d’assainissement
individuel et non

constructibilité abri de
jardin

20 Mr MARTA Michel Souhaite un reclassement en zone
UC constructible d’une parcelle de

6800 m2 classée en zone N

21 Mme BERNARDIN
Alette

Souhaite un reclassement en zone
constructible UC des parcelles N°

A918 & A1955 situées dans le
secteur des Gardes et des Grandes

Bruyères, classées en zone A

22 Mr LE COQ Sylvain Soulève le problème de la
sécurité des accès piétons
et voitures au lotissement
de Pauphile depuis la RN7

23 Mme MENALDO
Nathalie

Souhaitent la requalification des
objectifs de construction et la

densité maximale. Pour les deux
OAP des MOILLES le changement

des prescriptions de limite
séparatives, de transition paysagère
et stationnement ainsi qu’une plus
grande souplesse dans la gestion

des eaux pluviales de l’OAP
MOILLES-Sud

Contestent la taille de
l’emplacement réservé N°5
destiné à l’installation de

container poubelle

Souhaitent la rectification
de la limite Nord de l’OAP

des MOILLES-Nord,

24 Mr CHEZE Louis Souhaite un reclassement en zone
agricole des parcelles classées en
EBC de la section B N° 628,644 à
647,649 et 652 déjà plantées en

vigne et des parcelles 633à
635,637 & 885 à 887 partiellement

plantées.

25 Mr LANI représenté
par Maître

DUVERNEUIL

Le changement de zonage des
parcelles A2255 à A2259 de UB1
(OAP des MOILLES-Sud) en Nzh

26 Mr ROBELET
Damien

Souhaite un reclassement en zone
agricole des parcelles classées en
EBC N° B825, B826, B551 & B552

déjà plantées en vigne et de la
parcelle B698 en cour de plantation

ainsi que des parcelles B286,
B287, B525, B545, B546 & B576

prévues à planter sous 4 ans.

27 Mr & Mme
BERQUET

Souhaitent un reclassement en
zone constructible des parcelles N°
A1623 & A2089, situées route de

Roche Couloure classées en zone
A

28 Mr OGIER

Stéphane

Président de Vitis Vienna propose
un zonage modificatif des parcelles

classées en N avec ou sans
classement EBC ou « Pelouse
sèche » pour tenir compte des

vignobles existant et à venir

29 Mr & Mme
PARAIRE

Souhaite un reclassement en zone
UB d’une partie de la parcelle A487
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et des parcelles A488 & A489
classée en zone N et demandent un

changement des prescriptions de
limite séparatives en zone UB

30 Mr CRINER Souhaite un reclassement en zone
agricole au lieudit Tinaux, des

parcelles N° B581 & B582 classées
en EBC ainsi que des parcelles

B602 & B603 classées en zone N
pour une superficie totale de 1.9 ha

31 Mr SAINTAGNE
Thierry

Question sur la procédure de concertation menée lors de l’élaboration du PLU avant son Arrêt

32 Mme BAZIN Marie
Odile & Mr BAZIN

Marc

Souhaite un reclassement en zone
UB des parcelles B1884 à B1889
d’une superficie totale de 0.45 ha

classées en A au lieudit « la
Gelaye »

33 Mme BILLAULT
Catherine

Alerte sur l’extension rapide
des vignes au voisinage du
château des Archevêques

34 Mr & Mme JANY Constatent les dégradations
des milieux naturels et les
nuisances (qualité de l’air

notamment) liées au
développement de la vigne

35 Mr & Mme
AMEDJIAN

Souhaitent un reclassement en
zone UC des parcelles A1322 &
A1324 classées en A (agricole)
dans le quartier des « Cannes »

36 Mme COLLET
Michèle et Mr

PACALET Jean-
Paul représenté par

Maître GARCIA

Souhaitent un reclassement en
zone UB des parcelles A2254 à

A2259 classées en UB1 (OAP des
MOILLES-Sud) et Aco (agricole
avec corridor biologique) dans le

quartier des MOILLES

Posent la question de
l’enclavement de la partie de
la parcelle 2258 non incluse

dans la zone UB1

37 Mr et Mme
BONNIER

Souhaitent une permutation de
zonage entre les parcelles 239

(UC) et 241 (UC1)

Attirent l’attention sur la
préservation d’une source

privée située dans la
parcelle 2140 Trouvent

également problématique
d’accéder aux parcelles en

UC1 par l’allée des platanes
(collège agri) déjà

encombrée

38 Mr GAYVALLET
Christian

Souhaite un reclassement en zone
constructible UB de la parcelle

A1065 de 2000 m
2

de superficie
classée en zone A (agricole) au

lieudit Les Gardes

39 Mmes PACALET
Marielle,

MARQUES Sophie,
BLANC Nathalie
& Mr COLLET

Jérôme

Souhaitent un reclassement en
zone constructible UC des

parcelles N° A919 en zone Aco
(agricole avec corridor biologique)

au lieudit Les Cannes & N°A488 en
zone A (agricole) au lieudit Devet

40 Mr & Mme
CARRAS

Souhaitent la création d’un
STECAL sur la parcelle N°36
classée en zone N au lieudit
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Beauregard pour construire une
habitation de petite taille

41 Mr GIGUET Mickaël
représenté par

Maître
MONTURIER

Conteste le classement en zone N
et non A ainsi que la création d’un
EBC dans la parcelle B1975 d’une

superficie de 8319 m
2

Conteste le classement en zone N
et non A des parties des parcelles
B436 et B394 non concernées par

l’EBC

Conteste la présence d’un EBC
dans la parcelle B440 classée en

zone A (agricole)

42 NATURE VIVANTE
adhérent de la
FRAPNA Isère

Mr DELOCHE
Denis

Demande la réalisation d’une
évaluation environnementale suite
au retrait de l’Arrêté de protection

de biotope «Coteaux de Seyssuel »

Demande le retour au zonage Nzh
des parcelles A2255, A2257,

A2258 & A2259 classées UB1
(OAP des Moilles-Sud)

Demande le renforcement de la
protection des enjeux écologiques

du secteur des « Coteaux de
Seyssuel » en modifiant les

règlements graphiques et écrits
avec un zonage spécifique

conforme aux orientations du
SCOT

Note l’insuffisance du
descriptif environnemental
du rapport de présentation

et ponte des erreurs dans le
report des corridors

biologiques de l’OAP
« Centre Bourg »

43 Mr & Mme
CLAUZEL

Demande le renforcement de la
protection des enjeux écologiques
du secteur Ouest des « Coteaux

de Seyssuel » en modifiant les
règlements graphiques et écrits
avec un zonage spécifique Ns
conforme aux remarques de la

DDT et aux orientations du SCOT
notamment pour la parcelle B1855

44 Mme EYMIN
Sophie

Souhaite un reclassement en zone
agricole aux lieudits « Le Grand

Bois » et « Les Mines », des
parcelles de la section B N° 282 à

284, 294 à 297, 311, 315,
318,319,321 à 323, 328 à 330,

333, 334, 336, 1125 & 1266 pour
une superficie totale de 3.6 ha

45 Mr OGIER Michel Souhaite un reclassement en zone
agricole au lieudit «Le Vieux

Château», des parcelles de la
section B N° 1592, 731, 732, 734,

735, 820, 822, 824, 704 à 706,
378, 379, 781,1426,1427 & 1862

déjà plantées ou prévues pour une
plantation de vigne dans les deux

prochaines années

46 Mr GARON Kevin Souhaite un reclassement en zone
agricole des parcelles de la section
B N° 498,499, 501 à 505, 510, 512
à 514, 560, 583, 594, 598 à 607 &

890 essentiellement situées en
zone N et très partiellement

classées en EBC
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47 Mme BOISSON

Nicole

Souhaite un reclassement en zone
constructible UB de la parcelle N°
A1882 en zone A (agricole) proche

du centre village

48 Sté des Vins de
Vienne

Mr MATHIAS Serge

Souhaite un reclassement en zone
agricole des parcelles de la section

B N° 714 et 727 au lieudit «Le
Vieux Château» partiellement

situées en zone N ; 395 & 432 à
435 au lieudit «Gornière» en zone
N avec EBC partiel ; 511, 512, 514
à 516 au lieudit «Les Tinaux» en
zone N avec EBC partiel ; 541 &
544 au lieudit «Pelissones» en

zone N avec EBC partiel

49 Mmes PERRIN
Lydia DEDINGER
Laurie & de Mrs
HOSPICE David,

DEDINGER
Michael et Jacky

Souhaitent un reclassement en
zone constructible des parcelles

proches de la voie ferrée N° B2124
à 2127 situées en zone A (agricole)
en application de l’article L123-1.5

du CDU.

50 Mr POUZET Jean
Louis

Souhaite un reclassement en zone
constructible de la parcelle N°

A1868 située au lieudit Beauregard
en zone N

51 Mrs BERTHON
Claude & Denis

Mme BAZIN Gisèle

Souhaitent un reclassement en
zone agricole des parcelles de la
section B N° 329, 698 et 1113 au
lieudit Vieux Château en zone N

52 Mr & Mme
PACALET

Souhaitent un reclassement en
zone UB de la parcelle N° A2225
partie de l’OAP MOILLES-Sud en

zone UB1

53 Mme GUIDET
Yvette

Souhaite un reclassement en zone
A des parcelles N° A1864 & A1178

en zone N

On peut remarquer que sur les 53 remarques écrites qui me sont parvenues, 23 (45%)
concernent des demandes de requalification de parcelles non constructibles en constructibles ;
13 (25%) portent sur un reclassement en zone agricoles de parcelles viticoles ou
potentiellement viticoles ; 5 (10%) s’inquiètent de la non prise en compte d’enjeux
environnementaux, les autres (20%) abordant des sujets divers.
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3.ANALYSE DES OBSERVATIONS

3.1. OBSERVATIONS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES ET DES PERSONNES

PUBLIQUES CONSULTEES.

Ne sont reprises ici que les remarques et observations pouvant conduire à modifier
le projet de PLU arrêté le 26 novembre 2016 par délibération du conseil municipal.

3.1.1. RTE

L’ensemble des remarques de RTE sont à prendre en compte dans la version finale
approuvée du PLU en particulier l’incompatibilité du classement EBC et de la bande de
servitude sous les lignes HTA.

3.1.2. CPDENAF

L’ensemble des remarques du CPDENAF qui portent exclusivement sur le règlement
des zones A et N sont à prendre en compte dans la version finale approuvée du PLU.

3.1.3. COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS VIENNOIS

L’ensemble des remarques de la CAPV sont à prendre en compte dans la version finale
approuvée du PLU en particulier la résolution du problème d’accès à l’OAP de Bon
Accueil également soulevé par une observation d’un particulier.

3.1.4. SCOT RIVES DU RHÔNE

Les deux réserves qui subsistent ne me semblent pas entièrement fondées pour les
deux raisons suivantes:

 Les extensions urbaines en dehors du centre-ville restent somme toute limitées
à la densification de hameaux existants et s’avèrent nécessaires pour assurer
la diversification des propositions d’habitat et la mixité générationnelle de ces
secteurs urbains. Ces derniers proposent en effet un cadre de vie différent de
celui du centre qui mérite d’être perpétué. Le cas du hameau de Pauphile en
bordure de la RN7 ne se distingue pas des autres secteurs hors centre-ville.

 La localisation du projet sportif à proximité d’installations existantes me semble
se justifier assez logiquement par la présence du stade communal. La
justification du besoin de nouveaux équipements, qui demeure de la
compétence de la Commune, parait difficile en l’absence d’un schéma directeur
des équipements sportifs à l’échelle intercommunale.
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En revanche, l’ensemble des autres remarques du SCOT qui relaient celles d’autre PPA
sont à prendre en compte dans la version finale approuvée du PLU ; en particulier la
demande de précision sur la sécurisation des accès aux OAP (et notamment celles de
Bon Accueil et des Moilles) qui rejoint l’interrogation de certains riverains et du CD 38.

3.1.5. OBSERVATIONS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE

La remarque de la Chambre d’Agriculture de classer en zone A (agricole) toute parcelle
actuellement exploitée est à prendre en compte de manière systématique ce qui
répond également à la demande de suppression du classement EBC pour les parcelles
de vignes existantes (2 ha). La suppression du classement EBC pour les parcelles
prévues pour être plantées par des viticulteurs à court (14.7 ha) ou moyen terme (5.8
ha) est également à prendre en compte au cas par cas sur la base d’une expertise
agro-environnementale en lui substituant un classement de type Nco.

3.1.6. OBSERVATION DE LA DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Parmi les différentes demandes d’amélioration demandées par la DDT38 je
m’associerai aux quatre recommandations suivantes:

 Présenter sous forme d’un tableau récapitulatif la capacité de densification et de
mutation des espaces urbains existants en l’associant au zonage et en tenant
compte explicitement du mécanisme de rétention foncière.

 Expliquer la méthode de transcription des aléas naturels en zonage
réglementaire de constructibilité et appliquer les prescriptions du guide SSR
(Risques) dans la mise en forme du document graphique.

 Modifier les limites des zones classées en EBC

 Préserver la Gagée des rochers par un zonage spécifique Ns

Ces modifications et corrections ont pour but principal de rendre le document plus
claire, d’une mise en application plus simple et donc juridiquement plus robuste.

3.1.7. OBSERVATIONS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE

Pas de remarque de ma part.

3.1.8. OBSERVATIONS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ISERE

L’observation principale entrant dans la compétence du CD38 porte sur la prise en
compte de la circulation sur la voierie départementale et notamment sur la RD 4E

qui traverse le centre-ville.

Une concertation étroite avec le département en phase pré-opérationnel me
semble indispensable.
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3.1.9. OBSERVATIONS DE LA FRAPNA ET DE SON ANTENNE LOCALE NATURE VIVANTE

Les observations de la FRAPNA et de Nature Vivante apportent un éclairage
capital sur les enjeux environnementaux. Je les répartirai en deux groupes :

A. Des enjeux prioritaires à respecter strictement

L’intégration des enjeux liés à la biodiversité dans le secteur des coteaux de
SEYSSUEL et notamment la préservation d’une espèce protégée la Gagée des rochers
inscrite sur la liste rouge des espèces rares en Rhône Alpes.

Je prends acte d’un constat de régression du nombre de stations inventoriées (8 sur 19)
et demande la création d’un zonage Ns dédié à la préservation de cette espèce
emblématique. Ce zonage sera basé sur une étude agro-environnementale intégrant les
inventaires floristiques déjà disponibles et l’état actuel de l’occupation des sols. L’objectif
d’une telle expertise est de définir cartographiquement, de manière fiable, l’habitat
potentiel de cette espèce en vue de le sanctuariser tout en permettant la constitution
d’un vignoble de taille suffisante sur des espaces proches et appropriés.

De la même manière un état des lieux précis des boisements actuels, à confier à un
expert forestier, permettra de justifier le classement en Espace Boisé Classé des zones
qui le méritent répondant en cela aux préconisations du SCOT « Rives du Rhône » en
matière de protection des espaces naturels remarquables.

B. Des enjeux secondaires à concilier avec d’autres usages ou activités

 Le classement de parcelles en UB1 au lieu de NZh dans le centre-bourg.

 Le non-respect des continuités écologiques.

Ces deux points seront à compléter par un focus lors de la mise au point des
documents de présentation et du document graphique.

En ce qui concerne la caractérisation des zones humides à Seyssuel, objet de
nombreuses controverses (y compris dans le secteur des Moilles) il conviendra de
s’appuyer sur le récent avis du conseil d’état (22 février 2017) qui annule l’Arrêté
du 24 juin 2008 :

« Il ressort de ces dispositions, éclairées par les travaux préparatoires de la loi sur
l’eau du 3 janvier 1992 dont elles sont issues, qu’une zone humide ne peut être
caractérisée, lorsque de la végétation y existe, que par la présence simultanée de sols
habituellement inondés ou gorgés d’eau et, pendant au moins une partie de l’année, de
plantes hygrophiles. »

Les expertises disponibles et le zonage qui en découle seront à reprendre à la
lumière de cet avis jurisprudentiel.

3.1.10. OBSERVATIONS DE GRT GAZ

Ces observation sont à prendre en compte et notamment l’incompatibilité du
classement EBC avec la bande d’utilité publique.
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3.2. OBSERVATIONS DU PUBLIC

La teneur des observations du public diffère en partie de celle des personnes
publiques associées ou consultées car près de la moitié des remarques portent sur
des cas particuliers et non sur des sujets généraux, sur la forme ou le fond du
dossier qui n’est que très exceptionnellement remis en cause. Elles font l’objet,
dans les paragraphes qui suivent, de réponses individualisées.

Les observations de Mme KEUTCHERIAN & de Mr PLANTIER concernent les
parcelles A1885, A1886, & A1887, situées dans le secteur de Grandes Bruyères
en zone actuellement classée agricole, en vue de changer leur statut pour les
rendre constructibles sur environ 8000 m2.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

Mr BAZIN Marc souhaite le reclassement de la zone artisanale de Montrozier déjà
bâtie et classée en zone agricole (A), avec un statut de de zone économique UIa
(10 parcelles) ou urbanisable UC (6 parcelles).

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

La vocation artisanale de ce secteur étant bien établie depuis de nombreuses
années, il me semble recevable de donner suite à la première partie de la
demande (reclassement en zone UIa) qui concerne les parcelles 1669, 1670,
1676,1677 et 1878 à 1883.

La question de Mr & Mme VINOIS concerne la parcelle A1270, située dans le
secteur de Pauphile en zone actuellement classée agricole, en vue de changer son
statut pour la rendre constructible sur environ 50% de sa surface soit 5000 m2.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

La demande de Mr COLLARD Michel porte sur les parcelles A970 et A971 situées
dans la tache urbaine Cannes-Bon Accueil en vue de changer son statut pour la
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rendre constructible. Ces deux parcelles sont actuellement en zone A (agricole).

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

La requête de Mr & Mme MATHONET concerne les parcelles A 2063 & A 2241
situées au lieudit Les Mottes, classées en zone A avec une superficie totale de
d’environ 4000 m2 en vue de changer son statut pour la rendre constructible.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête en révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

La requête de Mr AVALLET Hervé porte sur le classement en zone agricole hors
EBC des parcelles B574, B578 & B579 situées au lieudit Les Pélissonnes et
classées en zone N + EBC.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Les parcelles citées font partie de la liste établie par la Chambre d’agriculture
totalisant 14.7 ha dans un secteur actuellement majoritairement occupé par des
prés, d’anciennes vignes et des friches. Sauf avis contraire d’un expert forestier,
ces parcelles ne me semblent pas, en l’état, relever d’un classement EBC mais
pourraient être reclassées en zone Nco. Si, à l’issue d’une expertise agro-
environnementale, elles ne constituent pas un habitat favorable à la Gagée des
rochers, elles pourront être reclassées en zone A ou N.

La requête de Mrs SALVADORI Didier et Laurent porte sur parcelle A 1916
classée en zone A (agricole) et occupée de longue date par les locaux d’une
société de transport située route de Roche Couloure.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

La vocation artisanale de ce secteur étant bien établie depuis de nombreuses
années, il me semble recevable de donner suite à la demande (reclassement
en zone UIa). Par ailleurs la taille de l’emplacement réservé N°1 destiné à élargir
un carrefour me semble à reconsidérer au regard de son très fort impact sur
l’activité de l’entreprise.
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La requête de Mme BERTHON Marcelle porte sur le reclassement partiel en zone
constructible des parcelles A 863 & A 867 situées en entrée de Chef-lieu d’une
superficie totale de 7000 m2.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

La requête de Mr FRANTZ Yves porte le classement en zone agricole stricte de la
parcelle B749 classée Aco (pelouse sèche), et des parcelles B658 & B880
classées en zone N.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Les parcelles citées ne font pas partie de la liste établie par la Chambre
d’agriculture dans un secteur actuellement majoritairement occupé par des prés, et
des taillis. Si, à l’issue d’une expertise agro-environnementale, la parcelle B749 ne
constitue pas un habitat d’intérêt patrimonial, elle pourra être reclassées en zone A
ou N. Les parcelles B658 et B880 peuvent demeurer en zone N voir Nco.

La requête de Mr et Mme BOTT porte sur le classement en zone agricole hors
EBC des parcelles B 585 & B 737 classées en zone N + EBC.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Les parcelles citées font partie de la liste établie par la Chambre d’agriculture
totalisant 14.7 ha dans un secteur actuellement majoritairement occupé par des
prés, d’anciennes vignes et des friches. Sauf avis contraire d’un expert forestier,
ces parcelles ne me semblent pas, en l’état, relever d’un classement EBC mais
pourraient être reclassées en zone Nco. Si, à l’issue d’une expertise agro-
environnementale, elles ne constituent pas un habitat favorable à la Gagée des
rochers, elles pourront être reclassées en zone A ou N.

La requête de Mr KINOSIAN Thierry fondé de pouvoir de la famille BONNEFOND
porte sur le reclassement en zone constructible UC de la parcelle A 1659 d’une
superficie d’environ 1600 m2 classée en zone A.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, malgré la faible superficie en jeu est, même considérée isolément,
incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et de maîtrise
de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir à
l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
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toutes étant très similaires.

La remarque Mr & Mme MOUSSIER porte sur la disparition jugée regrettable
d’espaces agricoles à proximité du centre-ville notamment au Nord de l’Eglise.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Tout en comprenant le souci général de préservation des terres agricoles, il me
semble que la conciliation des besoins économiques et démographiques de la
Commune de SEYSSUEL avec ceux des exploitants agricoles converge bien vers
un zonage privilégiant la densification autour du centre-ville historique de manière
à favoriser la pérennité des grands tènements agricoles du plateau, plus faciles à
exploiter.

La remarque Mme VIVIER Murielle porte sur le reclassement en zone constructible
UC de la parcelle A 988 située dans le secteur des grandes Bruyères d’une
superficie de 1675 m2 classée en zone Aco.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, malgré la faible superficie en jeu est, même considérée isolément,
incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et de maîtrise
de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir à
l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires. En résumé cette demande n’est pas recevable dans un
souci de préserver l’intérêt général de la Commune.

Les questions de Mr CARRAS Florian portent sur le règlement en zone A et
notamment sur les possibilités de construire un logement pour l’exploitant éleveur
ainsi qu’un local de transformation.

Commentaire du Commissaire

L’article A2 du règlement précise : « sont également admises, dans la mesure où
elles sont liées au fonctionnement de l’exploitation agricole, les occupations et
utilisations du sol suivantes:
 Les constructions, réhabilitations et extensions de bâtiments à usage d’habitation,

ainsi que leurs annexes (abris de jardin, garage, piscines...) à condition qu’elles
soient intégrées ou attenantes au bâtiment agricole

 Les constructions destinées à une activité artisanale : locaux de transformation et
de conditionnement, point de vente et de dégustation des produits provenant de
l’exploitation. »

La requête de Mr & Mme DESMARGEZ porte sur le déplacement d’un corridor du
centre de la parcelle 1484 à sa limite avec la parcelle 1487.

Commentaire du Commissaire Enquêteur

Cette modification ne pose, à mon sens, aucune difficulté car ne remettant pas en
cause la fonctionnalité attendue de ce corridor.
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La requête de Mr OGIER porte sur un reclassement en zone A (agricole) des
parcelles A 203, A 207 & A428, situées dans le secteur et classées en zone N. Il
demande également à ce que des haies soient prescrites en bordure de zones
constructibles mitoyennes avec des terres agricoles.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

La demande de modification du zonage demandée par Mr OGIER me semble
recevable car elle ne remet pas en cause l’équilibre général du PLU et permet de
mieux coller à la réalité du train. En revanche la demande de prescription
obligatoire et systématique de haie en séparation d’espace urbain et agricole ne
me semble pas opportune.

Les observations de Mmes DE MONTMORIN Gabrielle et VINCIENNES Claude
pointent un certain nombre d’incohérences concernant les deux OAP des
MOILLES et de l’emplacement réservé N° 5.

Commentaire du Commissaire Enquêteur

Les remarques concernant la sécurité des accès des deux OAP à partir de la RD4E

de Mmes DE MONTMORIN et VINCIENNES sont fondées et vont dans le sens de
l’intérêt général. Une augmentation des mouvements d’entrée sortie sur la RD4E

dans ce secteur doit être accompagnée impérativement d’un aménagement de
voirie visant à pacifier la conduite automobile sur ce tronçon. L’imperméabilisation
des sols liés à l’urbanisation des zones AU1 et UB1 devra se combiner à une
maitrise des rejets d’eaux pluviales sur les parcelle adjacentes en disposant des
capacités tampon suffisantes pour éviter un accroissement de débit de
ruissèlement en aval. Enfin, la taille de l’emplacement réservé N°5 sera
reconsidérée au regard de son usage (accueil de container d’ordures ménagères).

La requête de Mme GAUDIN Martine porte sur un reclassement en zone
constructible de la parcelle A 2074 située route de Roche Couloure.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande est, même considérée isolément, incompatible avec les objectifs de
préservation d’espaces agricoles et de maîtrise de la consommation foncière. Le
SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir à l’urbanisation qu’à l’intérieure de
l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et écarts. Enfin, l’incidence de cette
demande doit être évaluée en la cumulant avec les demandes similaires qui
aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre agricole ou d’espace naturel
sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet pas équitable de donner raison
à une demande de ce type plutôt qu’à une autre, toutes étant très similaires.

La demande de Mr et Mme MONTEIL porte sur les restrictions à l’aménagement
de leur parcelle située en zone agricole (A) ainsi que sur les difficultés de
fonctionnement des dispositifs d’assainissement autonome dans leur secteur.

Commentaire du Commissaire Enquêteur

L’organisation de l’assainissement n’est pas du ressort du PLU qui ne fait que
prendre acte des dispositions du schéma directeur (lui-même soumis à enquête
publique d’ailleurs). Le règlement de la zone A me semble conforme aux textes de
lois. C’est donc au propriétaire d’adapter les aménagements qu’il souhaite réaliser
aux contraintes règlementaires. En cas de litige d’interprétation, le tribunal
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administratif peut être saisi.

La demande de Mr MARTA Michel porte sur un reclassement en zone
constructible UC d’une parcelle de 6800 m2 de superficie classées en zone N.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

La demande de Mme BERNARDIN Arlette porte sur un reclassement en zone
constructible des parcelles A 918 & A 1955, situées dans le secteur des Gardes et
des Grandes Bruyères classées en zone A.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

L’observation de Mr LE COQ Sylvain soulève le problème de la sécurité des
mouvements d’entrée-sortie de véhicules du lotissement de Pauphile sur la RN7
ainsi que des circulations piétonnes sur les bas cotés en direction des arrêts de
bus scolaires.

Commentaire du Commissaire Enquêteur

Les remarques de Mr LE COQ sont particulièrement fondées et s’inscrivent tout à
fait dans le cadre de la révision du POS dans la mesure où d’éventuelles nouvelles
constructions ne feraient qu’augmenter le nombre de personnes exposées au
risque. Une concertation avec la DIR-CE est donc urgent en vue de sécuriser les
déplacements actuels et futurs des riverains

La demande de Mme MENALDO porte sur les zones AU1 et UB1 constituant les
OAP des MOILLES. Dans le détail, les observations portent sur le tracé de la
limite Nord-Ouest de la zone AU1 ainsi que sur diverses prescriptions spécifiques
aux OAP.

Commentaire du Commissaire Enquêteur

La rectification de la limite Nord-Ouest de la zone AU1 me semble souhaitable à
superficie égale de cette zone. En revanche il me parait légitime que la Commune
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de SEYSSUEL fixe elle-même, dans l’intérêt général, des règles d’objectifs
qualitatifs de création de logement et d’organisation des espaces. Ces obligations
ne semblent pas excessives et ne créeront pas de contraintes rédhibitoires aux
investisseurs. De même les règles de gestion des eaux pluviales provenant des
OAP sont proportionnées aux enjeux locaux et facilement intégrables aux futurs
projets de construction et d’aménagement.

La requête de Mr CHEZZE Louis porte sur le classement en zone agricole hors
EBC des parcelles B 628, B 644 à B 647,B 649 & B 652 déjà plantées en vigne
ainsi que des parcelles B 633 à B 635, B 637 & B 885 à B 887 partiellement
plantées.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Les parcelles B 628, B 644 à B 647, B 649 font partie de la première liste établie
par la Chambre d’agriculture totalisant 2ha. Ici une simple rectification est à prévoir
passage en zone A stricte. Les parcelles B 633 à B 635, B 637 & B 885 à B 887
ne font pas partie de la liste établie par la chambre d’agriculture. Néanmoins, sauf
avis contraire d’un expert forestier, ces parcelles ne me semblent pas, en l’état,
relever d’un classement EBC. Un classement Nco serait sans doute plus approprié.
Si, à l’issue d’une expertise agro-environnementale, elles ne constituent pas un
habitat favorable à la Gagée des rochers, elles pourront être reclassées en zone
Aco ou Nco.

Les observations de Maître DUVERNEUIL représentant Mr LANI portent sur la
constructibilité des parcelles A 2255 et A 2259 situées dans la zone UB1 au
regard du caractère humide de cette parcelle justifiant un zonage Nzh. Elles
remettent en cause le choix de la Commune de densification urbaine par création
de l’OAP SUD-MOILLES et évoquent un risque d’enclavement des deux parcelles
ainsi que la dangerosité des insertions sur la RD4E.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

En ce qui concerne la caractérisation des zones humides à Seyssuel, objet de
nombreuses controverses (notamment dans le secteur des Moilles) il conviendra
de s’appuyer sur le récent avis du conseil d’état (22 février 2017) qui annule
l’Arrêté du 24 juin 2008 :

« Il ressort de ces dispositions, éclairées par les travaux préparatoires de la loi sur
l’eau du 3 janvier 1992 dont elles sont issues, qu’une zone humide ne peut être
caractérisée, lorsque de la végétation y existe, que par la présence simultanée de sols
habituellement inondés ou gorgés d’eau et, pendant au moins une partie de l’année, de
plantes hygrophiles. »

Les expertises disponibles et le zonage qui en découle seront à reprendre et si
nécessaire à réviser à la lumière de cet avis jurisprudentiel.

Les choix de la Commune en matière de méthode de densification dans la mesure
où ils respectent le CDU sont réputés aller dans le sens de l’intérêt général.

L’objection d’enclavement des deux parcelles incluse dans l’OAP ne tient pas car il
s’agit bien d’une opération d’ensemble qui se fera globalement ou pas du tout. Les
parties des parcelles non incluses dans l’OAP seront-elles desservies par la voirie
interne à la future opération.
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Enfin comme je l’ai fait en réponse à des observations précédentes, la création de
nouvelles insertions sur la RD4E devra être conditionnée par une pacification
préalable de la circulation routière sur ce tronçon.

La requête de Mr ROBELET Damien porte sur le classement en zone agricole hors
EBC des parcelles B 551, B 552, B 698, B 825 & B 826 déjà plantées en vigne
ainsi que des parcelles B 286, B 287, B 525, B545, B546 & B 576 en voie de
plantation.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Les parcelles B 551, B 552, B 825 & B 826 font partie de la première liste établie
par la Chambre d’agriculture totalisant 2ha. Ici une simple rectification est à prévoir
passage en zone A stricte.

Les parcelles B 698, B 286, B 287, B 545, & B 546 ne font pas partie de la seconde
liste établie par la chambre d’agriculture totalisant 14.7 ha (les parcelles B 576 & B
525 n’y figurent pas). Néanmoins, sauf avis contraire d’un expert forestier, ces
parcelles ne me semblent pas, en l’état, relever d’un classement EBC. Un
classement en zone Nco serait sans doute plus approprié. Si, à l’issue d’une
expertise agro-environnementale, elles ne constituent pas un habitat favorable à la
Gagée des rochers, elles pourront être reclassées en zone A ou N.

La requête de Mr & Mme BERQUET porte sur le reclassement en zone
constructible des parcelles A 1623 & A 2089 situées route de Roche Couloure et
classées en zone agricole (A).

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

La demande de Mr OGIER Stéphane président de l’association Vitis Vienna porte
sur la révision du zonage des coteaux de Seyssuel. Une carte associée à sa
demande, similaire à celle de la Chambre d’agriculture, synthétise les propositions
de zonage en vue de concilier la protection du milieu naturel et le développement
raisonné de la viticulture locale.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande illustre bien le déficit de connaissance en matière d’occupation du
sol dans le secteur des coteaux de SEYSSUEL. Il est donc nécessaire, avant toute
reprise du zonage, d’établir un état des lieux sur fond parcellaire montrant :

 L’extension des boisements actuels justifiant un classement EBC (à mener
par un expert forestier).
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 L’extension des habitats favorables la Gagée des rochers ainsi que des
espaces potentiels de plantations de vignes dans la limite des 21.5 ha non
plantés à ce jour (à confier à un expert agro-environnemental)

La requête de Mr & Mme PARAIRE porte sur le reclassement en zone
constructible UB d’une partie de la parcelle A487 et des parcelles A 488 & A 489
situées chemin des Cures et classées en zone naturelle (N).

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

La requête de Mr CRINER représentant le GAEC des Tinaux porte sur le
classement en zone agricole stricte des parcelles B 581, B 582 classées en EBC
ainsi que des parcelles B 602 & B 603 classées en zone N, soit une superficie
totale concernée de 1.9 ha.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Les parcelles B 581 & B 582 font partie de la seconde liste établie par la chambre
d’agriculture totalisant 14.7 ha (les parcelles B 602 & B 603 n’y figurent pas).
Néanmoins, sauf avis contraire d’un expert forestier, ces quatre parcelles ne me
semblent pas, en l’état, relever d’un classement EBC. Un classement en zone Nco
serait sans doute plus approprié. Si, à l’issue d’une expertise agro-
environnementale, elles ne constituent pas un habitat favorable à la Gagée des
rochers, elles pourront être reclassées en zone A ou N.

La requête de Mr SAINTAGNE Thierry porte sur les conditions de déroulement de
la procédure de concertation du projet de PLU.

Commentaire du Commissaire Enquêteur

La procédure de concertation étant antérieure à l’enquête publique je ne me
prononcerai pas sur sa mise en œuvre.

La requête de Mr & Mme BAZIN porte sur le reclassement en zone constructible
UB des parcelles B 1884 à B1889 d’une superficie totale de 4500 m2 classées en
zone agricole (A) et situées au lieudit Gelaye.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
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agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

L’observation de Mme BILLAUT Catherine porte sur le constat de développement
rapide de la vigne au droit des coteaux de SEYSUEL.

Commentaire du Commissaire Enquêteur

Tant que le nouveau PLU n’est pas approuvé c’est la réglementation générale qui
s’applique et qui permet l’implantation de la vigne en dehors des zones protégées
en respectant notamment les prescriptions du code rural. Cet état de fait n’est
satisfaisant ni pour les riverains qui s’inquiètent d’une évolution qui semble
incontrôlée, ni pour les environnementalistes qui, faute d’un outil de protection
adapté (APPB) ne peuvent que constater un recul de la biodiversité, ni enfin pour
les viticulteurs dont les projets sont entachés d’incertitude. Il serait souhaitable
qu’un véritable outil de protection du milieu naturel soit instauré (Arrêté de
protection de biotope étayé par une analyse scientifique des enjeux) plutôt que de
faire reposer cette protection sur le seul PLU dont les moyens de connaissance en
matière d’environnement sont plus limités.

L’observation de Mr et Mme JANY porte sur le constat d’une dégradation du milieu
naturel et de l’apparition de nuisances (qualité de l’air notamment) pour la santé
liés au développement de la viticulture sur les coteaux de Seyssuel.

Commentaire du Commissaire Enquêteur

Ces remarques sont indéniables et traduisent bien le manque d’un outil de
protection approprié (Arrêté de protection de biotope) Le PLU dont ce n’est pas le
rôle premier viendra jouer un rôle dans la conciliation de la préservation de la
biodiversité et du développement viticole à condition de disposer d’un état des lieux
partagé. Je préconise l’intervention d’un expert forestier et d’un expert agro-
environnemental afin d’étayer une proposition de zonage permettant un
développement raisonné de la vigne (comme ce fut le cas il y a un siècle)

La requête de Mr & Mme AMEDJIAN porte sur le reclassement en zone
constructible UC des parcelles A 1322 à A 1324 d’une superficie totale de 4500 m2

classées en zone agricole (A) et situées au lieudit Les Cannes.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

La requête de Mme COLLET Michèle et Mr PACALET Jean Michel représentés par
Maître GARCIA porte sur le reclassement en zone constructible UB des parcelles
A 2254 à A 2259 classées en zone UB1 constitutive de l’OAP Sud-Moilles.
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Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

La création d’une OAP est certes quelque peu contraignante pour les propriétaires
fonciers mais elle permet à la collectivité d’exercer une certaine maitrise qualitative
et quantitative de l’urbanisation ce qui semble de bonne gouvernance dans les
limites de sa compétence. L’intérêt général est donc respecté, mais ceux du
propriétaire le sont également qui n’est pas obligé de vendre son bien et reçoit la
garantie de désenclavement des parcelles (la 2258 notamment) non incluses dans
la zone UB1 en cas de réalisation de l’opération qui prévoira d’office un accès
commun.

La requête de Mr & Mme BONNIER porte sur la permutation de zonage UC1 des
parcelles A 239 et A241 tout en attirant l’attention sur la nécessaire préservation
d’une source privée et la sécurisation des accès routiers.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Je souscris complétement au respect des précautions visant à préserver une
source d’eau et à résoudre les conditions d’accès aux parcelles de la zone UC1 en
reprenant la réflexion à ce sujet sans exclure aucune hypothèse.

En revanche je ne comprends pas l’utilité d’une permutation du statut des parcelles
239 et 241. En effet, dans la mesure où la maîtrise foncière demeure acquise aux
propriétaires, ceux-ci peuvent facilement influer au moment de la vente ou de la
constitution d’une SCI sur la forme du projet d’aménagement; en particulier en
matière d’organisation de l’espace entre parties construites et espaces verts dans
le souci de préserver le cadre de la maison existante.

La requête de Mr GAYVALLET Christian porte sur le reclassement en zone
constructible UB de la parcelle A 1065 d’une superficie totale de 2000 m2 classées
en zone agricole (A) et situées au lieudit Les Gardes.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, malgré la faible superficie en jeu est, même considérée isolément,
incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et de maîtrise
de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir à
l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

La requête de Mmes PACALET Marielle, MARQUES Sophie, BLANC Nathalie et
de Mr COLLET Jérôme porte sur le reclassement en zone constructible UC de la
parcelle A 919 classée en zone agricole (Aco) et situées au lieudit Les Cannes
ainsi que de la parcelle A488 classée en zone agricole (A) et située au lieudit
Devet.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
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à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

La requête de Mr & Mme CARRAS porte sur la parcelle 36 classée en zone
naturelle (N) et situées au lieudit Beauregard en vue de la construction d’une
habitation.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Considérant que la viabilisation est déjà réalisée (notamment l’assainissement
collectif) au droit de la voie communale située à 20m dans ce secteur, la création
d’un STECAL me semble acceptable dans le respect de l’article L. 123-1-5 du code
de l’urbanisme qui stipule : « ….6° A titre exceptionnel, délimiter dans les zones
naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille et de capacité d’accueil
limitées dans lesquels peuvent être autorisés : a) Des constructions…. ». Le PLU
de SEYSSUEL n’envisageant pour l’instant aucun STECAL le caractère
exceptionnel serait respecté.

La requête de Mr GUIGUET Mickaël représenté par Maître MONTURIER porte sur
le classement en zone agricole stricte de la parcelle B 1975 classée en zone N +
EBC ainsi que des parcelles B 394 & B 436 classées en zone N et de la parcelle B
440 classé en zone A + EBC.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

La parcelle B 440 fait partie de la seconde liste établie par la chambre d’agriculture
totalisant 14.7 ha (les parcelles B 394 B 436 & B 1975 n’y figurent pas).
Néanmoins, sauf avis contraire d’un expert forestier, ces quatre parcelles ne me
semblent pas, en l’état, relever d’un classement EBC. Un classement en zone Nco
serait sans doute plus approprié. Si, à l’issue d’une expertise agro-
environnementale, elles ne constituent pas un habitat favorable à la Gagée des
rochers, elles pourront être reclassées en zone A ou N.

Les Observations de Nature Vivante sont strictement similaires à celles de la
FRAPNA auxquelles j’ai répondu dans le chapitre précédent.

Les observations de Mr et Mme CLAUZEL portent notamment sur le constat d’une
dégradation du milieu naturel dans le secteur du Château des Archevêques (partie
Ouest du coteau) jusqu’à la parcelle 1855 en lien avec le développement de la
viticulture dans cette partie des coteaux de SEYSSUEL. La protection assurée par
les EBC dans la version arrêtée du PLU parait satisfaisante à condition qu’elle soit
maintenue pour les parties centre et est des coteaux. Le courrier insiste sur le
maintien des zones humides prévues au projet de PLU dans le reste de la
Commune.

Commentaire du Commissaire Enquêteur

En premier lieu ce courrier très circonstancié et étayé démontre que les errements
administratifs (Annulation d’un APPB et d’un PLU) peuvent finalement induire de
fortes conséquences en matière de maintien de la biodiversité. Les échecs du
passé doivent nous enseigner, sans une conciliation de la protection du milieu et
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des usages, rien ne sera possible de durable tant pour l’environnement que pour
l’activité viticole. Les deux parties doivent se retrouver autour d’un projet commun
basé sur un partage des connaissances. Il ne me semble pas impossible d’insérer
20 ha de vignoble dans un ensemble de plus de 200 hectares à condition de le
faire intelligemment. En matière de protection de la biodiversité l’outil adapté par
excellence est l’APPB ; le PLU peut jouer un rôle complémentaire mais
certainement pas s’y substituer. Néanmoins le classement en zone Ns et en Nco
peut s’avérer utile en attendant mieux à condition de le justifier sur des bases
scientifiques admissibles par tous d’où ma demande d’une expertise
complémentaire.

La requête de Mme EYMIN Sophie porte sur le classement en zone agricole stricte
des parcelles de la section B N°282 à 284, 294 à 297, 311, 315, 318, 319, 321 à
323, 328 à 330, 333, 334,336,1125 & 1266 constituant une superficie totale de 3.6
ha aux lieu dits Le Grand Bois et Les Mines ; classée en zone A, N ou N + EBC.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Les parcelles concernées par le classement EBC figurent toutes sur la 2ème ou 3ème

liste de la Chambre d’Agriculture qui ensemble totalisent 20 ha. Seul une expertise
complémentaire sera en mesure de déterminer si ces dix parcelles relèvent en
l’état d’un classement EBC. Un classement en zone Nco serait sans doute plus
approprié. De même si, à l’issue d’une expertise agro-environnementale, elles ne
constituent pas un habitat favorable à la Gagée des rochers, elles pourront être
reclassées en zone A ou N.

La requête de Mme OGIER Michel porte sur le classement en zone agricole stricte
des parcelles de la section B N°378, 379, 704 à 706, 731, 732, 734, 735, 781, 820,
822, 1426, 1427, 1592 & 1862 au lieudit Le Vieux Château; classée en zone A, N
ou N + EBC.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Les parcelles concernées par le classement EBC figurent toutes sur la 2ème ou 3ème

liste de la Chambre d’Agriculture qui ensemble totalisent 20 ha. Seul une expertise
complémentaire sera en mesure de déterminer si ces cinq parcelles relèvent en
l’état d’un classement EBC. Un classement en zone Nco serait sans doute plus
approprié. De même si, à l’issue d’une expertise agro-environnementale, elles ne
constituent pas un habitat favorable à la Gagée des rochers, elles pourront être
reclassées en zone A ou N.

La requête de Mme GARON Kevin porte sur le classement en zone agricole stricte
des parcelles de la section B N°501 à 505, 510, 512 à 514, 583,594,598 à 607,
498, 499 et 560. 378, 379, 704 à 706, 731, 732, 734, 735, 781, 820, 822, 1426,
1427, 1592 & 1862 classées en zone N et B 890 classée en zone N partiellement
couverte par un EBC.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Le classement en zone N n’est pas antinomique de plantations de vignes et peut
être maintenu. En ce qui concerne la partie de la parcelle 890 classée en EBC je
pense préférable de maintenir ce classement en raison du rôle des boisements
dans la stabilisation des sols en cas de fort ruissellement.

La requête de Mme BOISSON Nicole porte sur le reclassement en zone
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constructible UB de la parcelle A 1882 classée en zone agricole (A) et située à
proximité du centre-bourg.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts. Enfin, l’incidence de cette demande doit être évaluée en la cumulant avec
les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de plus de 8 hectares de terre
agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la Commune. Il ne serait en effet
pas équitable de donner raison à une demande de ce type plutôt qu’à une autre,
toutes étant très similaires.

La requête de Mr MATHIAS Serge porte sur le classement en zone agricole stricte
des parcelles de la section B N°714 & 717 en A+N au lieudit le Vieux Château ;
395, et 432 à 435 N+EBC au lieudit Les Gornières ; 511, et 512, 514 à 516 en N au
lieudit les Tinaux ; 541 & 554 en N+EBC au lieudit Les Pelissonnes.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

A l’exception de la B 541, les parcelles concernées par le classement EBC ne
figurent pas sur la 2ème ou 3ème liste de la Chambre d’Agriculture. Seule une
expertise complémentaire sera en mesure de déterminer si les cinq parcelles
relèvent en l’état d’un classement EBC ou si elles peuvent être incluses dans un
zonage Nco. De même si, à l’issue d’une expertise agro-environnementale, elles ne
constituent pas un habitat favorable à la Gagée des rochers, elles pourront être
reclassées en zone A ou N.

La requête de Mrs HOSPICE David & DEDINGER Michael et Jacky ainsi que de
Mmes PERRIN Lydia et DEDINGER Laurie porte sur les parcelles B 2124 à B
2127 classées en zone agricole (A) et situées au lieudit Les Gardières en vue de
les classer comme terrain familial privé au titre de l’article L123-1 5ème du CDU.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Considérant que la viabilisation de ces parcelles est déjà réalisée et qu’une fois
remblayée elles n’ont plus de vocation agricole, il me semble souhaitable de
prévoir au règlement de la zone A, la possibilité de créer un terrain familial
privé au titre des dispositions de l’article 123-1 5ème du code de l’urbanisme.

La requête de Mr POUZET Jean Louis porte sur le reclassement partiel en zone
constructible de la parcelle A 1868 de 6139 m2 de superficie classée en zone
naturelle (N) et située au lieudit Beauregard.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Cette demande, en raison notamment de la superficie en jeu est, même considérée
isolément, incompatible avec les objectifs de préservation d’espaces agricoles et
de maîtrise de la consommation foncière. Le SCOT impose par ailleurs de n’ouvrir
à l’urbanisation qu’à l’intérieure de l’enveloppe urbaine actuelle des hameaux et
écarts ce qui n’est pas le cas ici. Enfin, l’incidence de cette demande doit être
évaluée en la cumulant avec les demandes similaires qui aboutiraient au retrait de
plus de 8 hectares de terre agricole ou d’espace naturel sur l’ensemble de la
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Commune. Il ne serait en effet pas équitable de donner raison à une demande de
ce type plutôt qu’à une autre, toutes étant très similaires.

La requête de Mr s BERTHON Claude et Denis ainsi que de Mme BAZIN Gisèle
porte sur le classement en zone agricole stricte des parcelles de la section B 329
et B 1113 au lieudit le Vieux Château classées en zone N.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

La parcelle B 329 figure sur la 2ème liste de la Chambre d’Agriculture car
partiellement en EBC. Seule une expertise complémentaire sera en mesure de
déterminer si cette parcelle relève bien en l’état d’un classement EBC. Un
classement en zone Nco serait sans doute plus approprié. De même si, à l’issue
d’une expertise agro-environnementale, elle ne constitue pas un habitat favorable à
la Gagée des rochers, elle pourra être reclassée en zone A ou N. Le classement en
zone N n’interdit pas un usage agricole.

La requête de Mr et Mme PACALET Jean Paul et Monique porte sur la parcelle A
2255 appartenant partiellement à l’emprise de l’OAP Sud-Moilles et classée en
zone UB1. La demande porte sur un reclassement en zone UB.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

La création d’une OAP est certes quelque peu contraignante pour les propriétaires
fonciers mais elle permet à la collectivité d’exercer une certaine maitrise qualitative
et quantitative de l’urbanisation ce qui semble de bonne gouvernance dans les
limites de sa compétence. L’intérêt général est donc respecté, mais ceux du
propriétaire le sont également qui n’est pas obligé de vendre. Dans le cas
particulier de la parcelle 2255 celle-ci et indissociable des autres parcelles de la
zone UB1 constituant l’OAP Sud-Moilles. Elle ne peut donc se voir classée
différemment des autres.

La requête de Mme GUIDET Yvette porte sur les parcelles 1178 & 1864 classée en
zone N (naturelle). La demande porte sur un reclassement en zone A permettant
de construire des bâtiments agricoles.

Commentaire du Commissaire Enquêteur sur la requête de révision du zonage

Le reclassement en zone A de ces deux parcelles s’impose dans le souci de ne
pas pénaliser une activité économique existante.

3.3. PV D’ENQUETE ET REPONSE DE LA COMMUNE DE SEYSSUEL

A l’issue de l’enquête nous avons remis en main propre et commenté au Maire de
la Commune un procès-verbal de fin d’enquête comportant plusieurs questions
précises émanant de notre analyse du dossier ou provenant des observations des
Personnes Publiques Associées ou de l’expression du public durant l’enquête
après reformulation par nos soins (annexe 5).

3.3.1.1. CONCERNANT LES DEMANDES DE MODIFICATION DE ZONAGE A & N EN LIMITE DE ZONE URBANISABLES (16 CAS)

La réponse de la Commune de SEYSSUEL rappelle que cette question a déjà fait
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l’objet d’une concertation avec la DDT 38 entre les deux arrêtés de PLU. La
modification a été demandée afin de se mettre en conformité avec la loi relative
aux constructions en limite de Nationale 7. Sur le premier schéma, il y avait plus de
parcelles modifiées en zone constructible, cela n’a pas été accepté à quelques
« dents creuses » prêt.

3.3.1.2. CONCERNANT LES DEMANDES DE CLASSEMENT EN ZONE ARTISANALE DE PARCELLES DEJA AFFECTEES A CETTE

ACTIVITE (2 CAS)

Cette remarque est jugée pertinente et acceptée par la Commune de Seyssuel. Il
s’agit des parcelles A1916 pour les transports Salvatori et
B1665/1667/1664/1666/1663/1670/1879/1878/1880/1881/1673/1882/1883/1676/16
77 pour le secteur de Montrozier à passer en UIa

3.3.1.3. CONCERNANT LE REDIMENSIONNEMENT DES EBC

La Commune de SEYSSUEL considère que cette question doit être traitée par le
cabinet d’urbanisme lors de la mise au point finale du PLU en tenant compte du fait
qu’ un consensus appelant à solution a été proposé en partenariat avec l’Etat lors
d’une réunion le 16/06 en sous-préfecture où il a été retenu d’ajouter au zonage
une zone Nco en vue de préserver le milieu naturel par des mesures d’urbanisme
proportionnées aux enjeux.

3.3.1.4. CONCERNANT LA PRISE EN COMPTE DES ESPECES PROTEGEES

La Commune indique dans sa réponse qu’un zonage en Ns sera ajouté après avoir
pris connaissance des emplacements réels à protéger au niveau de la Gagée des
rochers.

3.3.1.5. CONCERNANT LA PRISE EN COMPTE DES PARCELLES A VOCATION VITICOLE

La Commune de SEYSSUEL intégrera les résultats de la conciliation qui s’est
tenue en présence des différents acteurs lors de la réunion du 16/06; sous forme
d’éléments cartographiés par les services de l’Etat.

3.3.1.6. CONCERNANT LE ZONAGE U

La Commune envisage de revoir « à la marge » au cas par cas, certaines parties
de zonage, sur la base d’une bonne argumentation et notamment la réduction des
zones constructibles au voisinage de la RN7 ainsi que la réduction des zones
constructibles hors centre-ville aux enveloppes effectivement urbanisées à ce jour.

Il sera également possible de modifier l’emplacement de corridors écologiques de
quelques mètres.

3.3.1.7. CONCERNANT LES OAP

Tous secteurs

Un travail sur les scénarios des secteurs de développement peut être envisagé.
Cela permettra notamment d’indiquer dans les orientations spécifiques des OAP
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comment les accès au réseau routier peuvent être davantage sécurisés.

Secteur des Moilles

Pour l’OAP 5 côté droit sens SEYSSUEL, CHASSE, la RD4E présente un léger
virage à gauche, ce qui donne une très bonne visibilité et dans la future OAP on
pourra prévoir une entrée suffisante pour « stopper » les véhicules avant qu’ils ne
s’engagent sur cette RD.

Pour la même OAP mais côté gauche, l’entrée pourra être prévue débouchant sur
le Chemin du Gros Chêne, pas sur la RD.

En ce qui concerne l’augmentation des débits de ruissellement, de par la loi sur
l’eau, ceux-ci seront traités sous voirie commune, par un stockage et un
écoulement régulé en sous-sol.

Secteur de Bon Accueil

Il faudra travailler en concertation avec le propriétaire pour trouver la bonne
solution afin que son espace de vie soit respecté.

3.3.1.8. CONCERNANT LA CAPACITE DE DENSIFICATION URBAINE EN ZONE U

Le minimum que nous devons construire est 144 logements sur 12 ans, nous
avons prévu 192 afin d’avoir une marge compte tenu que certaines parcelles ne se
vendront peut être jamais.

3.3.1.9. CONCERNANT LA TRANSCRIPTION DES ALEAS NATURELS DANS LE PLU

Concernant la prise en compte des aléas dans le PLU, l’Etat a fourni à la commune
une notice sur ce qui est attendu dans le département de l’Isère. Par conséquent,
cette notice sera suivie par le bureau d’études : les aléas seront retranscrits en
zonage réglementaire sur le zonage et dans le règlement. Des justifications seront
développées dans le rapport de présentation.

3.3.1.10. CONCERNANT LE CHOIX DE LOCALISATION DE LA ZONE NI

La Commune rappelle qu’il existe déjà un stade communal à proximité

3.3.1.11. CONCLUSION

Les réponses de la Commune de SEYSSUEL qui nous ont été transmises (annexe
6) sont précises et concluantes elles permettent de prendre en compte les
principales demandes des personnes publiques associées ainsi que les
observations du public.
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4.CONCLUSIONS

Au terme de la procédure d’enquête publiques du PLU de SEYSSUEL, les principales
conclusions sur le fond sont les suivantes :

Le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de SEYSSUEL arrêté par le conseil municipal
en novembre 2016 viendra bientôt prendre la suite d’un Plan d’Occupation des Sols qui
ne correspondait plus aux aspirations des élus et aux besoins actuels de gestion de
l’espace communal, en particulier au regard des Lois ALUR et AAAF ainsi que de la
connaissance précise et actualisée des risques naturels.

En effet les principes de moindre consommation d’espace par la construction neuve, de
lutte contre l’étalement urbain au détriment des usages agricoles et des milieux naturels
ou encore la préservation de l’identité d’un village au travers de son patrimoine bâti
nécessitaient l’instauration d’un nouvel outil et impliquait donc au titre du Code de
l’Urbanisme l’élaboration d’un PLU. Cette refonte du projet d’urbanisme a également
permis de faire face à des demandes de construction pour les douze prochaines
années à l’intérieur de l’enveloppe de 144 logements fixée par le SCOT des Rives du
Rhône.

Le dossier mis à l’enquête, en raison de sa qualité rédactionnelle et graphique, a permis à
la population concernée, dès la période de concertation qui a précédée l’enquête
publique, de comprendre les grands enjeux de l’urbanisation de la Commune ainsi que
les objectifs et orientations fixées pour les douze prochaines années par ce nouveau
document d’urbanisme.

Les personnes publiques associées ont, par leurs remarques (transmises avant le début
de l’enquête) permis d’amender le projet de PLU en supprimant certaines incohérences
ou erreurs techniques ainsi qu’en proposant des modalités de rédaction destinées à en
faciliter l’application ultérieure. La plupart de ces points devront être intégrés à la
version finale du document en vue d’en améliorer le fond, la forme ou la
fonctionnalité.

Les réactions, relativement nombreuses, des administrés au cours de l’enquête ont
également permis de noter une majorité d’adhésion aux principes d’élaboration du PLU
et de pointer quelques doléances et requêtes sans faire prévaloir l’intérêt particulier sur
l’intérêt général de la collectivité. Quelques-unes seulement sont venues contester
certaines dispositions du règlement graphique, les considérant comme défavorables à
leurs intérêts particuliers.

Le point le plus sensible apparu lors de l’enquête concerne l’avenir des coteaux de
SEYSSUEL (bande d’environ 230 ha dominant la rive gauche du Rhône). La
conciliation des enjeux environnementaux et du développement de la viticulture
(82 ha concernés à terme soit 25% environ de la superficie totale) est rapidement
apparue problématique en raison, d’une part de conceptions fortement divergentes de
la gestion de ces espaces et d’autre part du manque de réalisme et de conformité à
l’occupation actuelle du sol de la cartographie et du zonage mis à disposition du public.
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J’ai tenté apporter sous forme de recommandations quelques propositions personnelles de
modifications relativement limitées mais utiles, destinées soit à clarifier certains points
des règlements écrits ou graphiques (cas des risques naturels) soit à rendre plus simple
la mise en œuvre de ce PLU. Ces propositions seront mentionnées dans l’avis
motivé au titre de recommandations.

A l’Issue de la procédure d’enquête publique caractérisée par une participation
satisfaisante à l’échelle d’une commune de près de 2000 habitants, le PLU de la
Commune de SEYSSUEL constitue aujourd’hui un projet raisonnable et équilibré dans
le respect de l’intérêt général et des principes fondamentaux qui s’imposent aux
documents d’urbanisme. Les perspectives d’urbanisation de la Commune qui découlent
du projet de PLU permettent d’envisager pour cette dernière, un processus de
développement socio-économique durable respectueux de l’environnement et
compatible avec le maintien d’un cadre de vie agréable.

4.1. SYNTHESE

L’avis motivé du Commissaire Enquêteur est présenté dans un document spécifique qui
accompagne le présent rapport.
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ANNEXE 1



ENQUETE PUBLIQUE POUR L’ETABLISSEMENT DU PLU DE LA COMMUNE DE SEYSSUEL

THIERRY MONIER COMMISSAIRE ENQUETEUR– JUIN 2017 PAGE 46



ENQUETE PUBLIQUE POUR L’ETABLISSEMENT DU PLU DE LA COMMUNE DE SEYSSUEL

THIERRY MONIER COMMISSAIRE ENQUETEUR– JUIN 2017 PAGE 47



ENQUETE PUBLIQUE POUR L’ETABLISSEMENT DU PLU DE LA COMMUNE DE SEYSSUEL

THIERRY MONIER COMMISSAIRE ENQUETEUR– JUIN 2017 PAGE 48



ENQUETE PUBLIQUE POUR L’ETABLISSEMENT DU PLU DE LA COMMUNE DE SEYSSUEL

THIERRY MONIER COMMISSAIRE ENQUETEUR– JUIN 2017 PAGE 49



ENQUETE PUBLIQUE POUR L’ETABLISSEMENT DU PLU DE LA COMMUNE DE SEYSSUEL

THIERRY MONIER COMMISSAIRE ENQUETEUR– JUIN 2017 PAGE 50

ANNEXE 2
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PROCES VERBAL DE SYNTHESE

Procès-verbal de fin d’enquête publique dressé le 31 mai 2017

L’enquête publique portant sur la révision générale du POS pour l’établissement du Plan Local d’Urbanisme

s’est déroulée sur la Commune de SEYSSUEL du 24 avril au 31 mai 2017 inclus. L’ensemble des opérations

s’est déroulé dans un climat serein tant en ce qui concerne les relations avec l’autorité organisatrice qu’au

cours des permanences en mairie qui se sont tenues dans une ambiance agréable et sereine.

1. Bilan de la participation

Pour une Commune de 2000 habitants, la participation du public peut être considérée comme

satisfaisante :

 63 personnes durant les 4 permanences en mairie.

 16 annotations aux registres d’enquête dont 13 sur le registre électronique

 37 courriers annexés au registre.

2. Nature des observations

Les observations principales du public portent sur :

 La possibilité de reclasser en zone constructible des parcelles classées en zone A en limite de

zones urbanisables déjà desservies par des réseaux. On peut dénombrer 12 cas situés en divers

points de la Commune (Gd Bruères, Moilles, Beauregard, Pauphile, etc…)

 La possibilité de reclasser en zone constructible des parcelles classées en zone N en limite de

zones urbanisables déjà desservies par des réseaux. On peut dénombrer 1 cas

 La possibilité de reclasser en zone artisanle des parcelles classées en zone A en limite de zones

urbanisables déjà desservies par des réseaux. On peut dénombrer 2 cas aux Moilles et à

Montrozier

 La conciliation du développement raisonné de la viticulture et de la préservation d’un

environnement naturel remarquable dans le vaste secteur du coteau dominant la vallée du

Rhône. Cet enjeu porte sur la protection d’espèces protégées ainsi que sur l’extension des

espaces boisés classés.

 Des points divers (taille des emplacements publics réservés, position des corridors biologiques,

pertinence et contraintes d’aménagement des OAP, protection des espaces naturels

remarquables, etc…).

Ces remarques et doléances ne mettent pas en cause la validité générale du PLU mais exposent des

requêtes d’intérêt personnel ou collectif qui ne peuvent être considérées isolément et doivent faire l’objet
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d’une approche globale pour en évaluer l’impact en termes de consommation d’espace et maintenir une

équité de traitement entre citoyens.

3. Questions du commissaire enquêteur

Ces questions découlent principalement de l’analyse des remarques et observations transmises par le

public ayant participé à l’enquête ainsi que sur celles de Personnes Publiques Associées ayant émis un

avis défavorable ou assimilé.

 3.1 Sur le zonage N & A

Redimensionnement des EBC

De nombreuses observation (PPA et public) soulignent l’incohérence du zonage EBC superposé aux

zones A et N ; en particulier dans le secteur du coteau avec des cas de parcelles non boisées voir

plantées de vigne qui se trouvent classées en EBC. Quelles sont les moyens prévus pour retrouver un

classement EBC correspondant à la réalité du terrain et aux enjeux patrimoniaux forestiers.

Prise en compte des espèces protégées zone Ns

Certaines Personnes Publiques Associées, associations et personnes présentes aux permanences ont

fait remarquer l’absence dans le règlement graphique, de zone Ns permettant une protection efficace

de espèces protégées comme la Gagée des rochers. Comment est-il prévu de compléter le zonage de

manière pertinente en s’appuyant si possible sur des inventaires floristiques et faunistiques récents.

Pris en compte des parcelles à vocation viticole

Est-il envisagé de vérifier les implantations actuelles de parcelles plantées de vigne ou devant l’être à

court terme de manière à revoir la répartition du zonage entre classement A et N avec ou sans

classement EBC ? Cette réflexion porte sur une vingtaine d’hectares mais devrait permettre de clarifier

la recherche de conciliation entre un développement raisonné de la viticulture locale et la nécessaire

préservation des enjeux environnementaux.

Cas particuliers d’activités économiques locales

Serait-il possible de revoir le statut de la parcelle occupée par l’entreprise de transport SALVATORI

dans le secteur des Moilles ainsi que celui des bâtiments à usage artisanal dans le secteur de

Montrozier de A à UIa ?

 3.2 Sur le zonage U

Les zones U n’appellent pas de remarques majeures mais pourraient faire l’objet de quelques

précisions ou légères modification (position de corridor biologique notamment). Réduction des zones

constructibles au voisinage de la RN7 pour ne pas augmenter l’exposition aux nuisances. Réduction des

zones constructives hors centre-ville aux enveloppes effectivement urbanisées à ce jour.
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 3.3 Sur les OAP

Secteur des Moilles

Comment peut-on sécuriser l’accès sur la départementale RD4e des habitants des deux OAP de ce

secteur ? Comment ne pas aggraver l’inondabilité des parcelles situées en contrebas deux OAP du fait

de l’augmentation des débits de ruissèlement ?

Secteur de Bon Accueil

Cette zone risque de ne pas se concrétiser sans une garantie de préservation d’une distance minimum

de voisinage avec l’habitation existante. Est-il possible de préciser les caractéristiques d’urbanisation

des deux sous-secteurs de manière à rendre l’orientation plus lisible ? D’autre part les conditions

d‘accès au site ne sont pas résolues à l’échelle d’un objectif de 45 logements supplémentaires.

4. Remarques du Commissaire enquêteur

Outre ceux exposés plus haut, un certain nombre de points méritent d’être corrigés dans la version

finale des documents constituant le PLU :

 Justifier de manière quantitative la capacité de densification dans les zones U en tenant

compte de la rétention foncière

 Préciser la transcription des aléas naturels en zonage réglementaire dans le rapport de

présentation) les rappeler dans le règlement au niveau des caractéristiques générales de

chaque type de zone

 Traduire la carte d’aléa en zones inconstructibles et constructibles sous condition dans le

règlement graphique en s’appuyant sur la carte d’aptitude à la construction du PPRn

(exemple : zone inconstructible en aléa moyen ou fort représentée par une trame rayée

rouge).

 Améliorer l’encadrement des conditions d’ »accès aux différentes OAP.

 Justifier le choix du site prévu pour l’installation d’un nouveau complexe sportif en zone Ni

Le Commissaire Enquêteur Le Responsable du Projet

Thierry MONIER Monsieur le Maire de SEYSUEL
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REPONSE DE LA COMMUNE DE SEYSSUEL AU PROCES VERBAL DE

SYNTHESE

L’enquête publique portant sur la révision générale du POS pour l’établissement du Plan Local d’Urbanisme

s’est déroulée sur la Commune de SEYSSUEL du 24 avril au 31 mai 2017 inclus. L’ensemble des opérations

s’est déroulé dans un climat serein tant en ce qui concerne les relations avec l’autorité organisatrice qu’au

cours des permanences en mairie qui se sont tenues dans une ambiance agréable et sereine.

1. Bilan de la participation

Pour une Commune de 2000 habitants, la participation du public peut être considérée comme

satisfaisante :

 63 personnes durant les 4 permanences en mairie.

 16 annotations aux registres d’enquête dont 13 sur le registre électronique

 37 courriers annexés au registre.

2. Nature des observations

Les observations principales du public portent sur :

 La possibilité de reclasser en zone constructible des parcelles classées en zone A en limite de

zones urbanisables déjà desservies par des réseaux. On peut dénombrer 14 cas situés en divers

points de la Commune (Gd Bruyères, Moilles, Beauregard, Pauphile, etc…)

Cette question a fait l’objet d’une concertation avec la DDT entre les deux arrêtés. La

modification a été demandée afin de se mettre en conformité avec la loi relative aux

constructions en limite de Nationale. Sur le premier schéma, il y avait plus de parcelles

modifiées en zone constructible, cela n’a pas été accepté à quelques « dents creuses » prêt.

 La possibilité de reclasser en zone constructible des parcelles classées en zone N en limite de

zones urbanisables déjà desservies par des réseaux. On peut dénombrer 2 cas

 La possibilité de reclasser en zone artisanale des parcelles classées en zone A en limite de

zones urbanisables déjà desservies par des réseaux. On peut dénombrer 2 cas route de Roche

Couloure et à Montrozier. Ces 2 cas sont considérés plus loin.

 La conciliation du développement raisonné de la viticulture et de la préservation d’un

environnement naturel remarquable dans le vaste secteur du coteau dominant la vallée du

Rhône. Cet enjeu porte notamment sur la protection d’espèces protégées ainsi que sur

l’extension des espaces boisés classés. Les différents projets d’extension de la vigne

représentent environ 20 hectares.
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 Des points divers (taille des emplacements publics réservés, position des corridors biologiques,

pertinence et contraintes d’aménagement des OAP, protection des espaces naturels

remarquables, utilisation d’une parcelle agricole en tant que terrain familial privé, etc…).

Ces remarques et doléances ne mettent pas en cause la validité générale du PLU mais exposent des

requêtes d’intérêt personnel ou collectif qui ne peuvent être considérées isolément et doivent faire l’objet

d’une approche globale pour en évaluer l’impact en termes de consommation d’espace et maintenir une

équité de traitement entre citoyens.

3. Questions du commissaire enquêteur

Ces questions découlent principalement de l’analyse des remarques et observations transmises par le

public ayant participé à l’enquête ainsi que sur celles de Personnes Publiques Associées ayant émis un

avis défavorable ou assimilé.

 3.1 Sur le zonage N & A

Redimensionnement des EBC

De nombreuses observation (PPA et public) soulignent l’incohérence du zonage EBC superposé aux

zones A et N ; en particulier dans le secteur du coteau avec des cas de parcelles non boisées voir

plantées de vigne qui se trouvent classées en EBC. Quelles sont les moyens prévus pour retrouver un

classement EBC correspondant à la réalité du terrain et aux enjeux patrimoniaux forestiers ?

Cette question doit être traitée par le cabinet d’urbanisme en tenant compte du fait que :

- Un consensus appelant à solution devra être proposé en partenariat avec

l’Etat (rencontre prévue le 16/06 en sous préfecture où des réponses

devraient nous être données)

- Soit il conviendra d’envisager une vrai étude territoriale sur les EBC avant

l’approbation du PLU

Prise en compte des espèces protégées zone Ns

Certaines Personnes Publiques Associées, associations et personnes présentes aux permanences ont

fait remarquer l’absence dans le règlement graphique, de zone Ns permettant une protection efficace

de espèces protégées comme la Gagée des rochers. Comment est-il prévu de compléter le zonage en

vue de garantir la pérennité de cette espèce protégée de manière pertinente en s’appuyant si possible

sur des inventaires floristiques et faunistiques récents ?

Zonage en NS à compléter après avoir pris connaissance des emplacements réels à protéger au niveau

de la Gagée.

Pris en compte des parcelles à vocation viticole

Est-il envisagé de vérifier les implantations actuelles de parcelles plantées de vigne ou devant l’être à

court terme de manière à revoir la répartition du zonage entre classement A et N avec ou sans

classement EBC ? Cette réflexion porte sur une vingtaine d’hectares mais devrait permettre de clarifier
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la recherche de conciliation entre un développement raisonné de la viticulture locale et la nécessaire

préservation des enjeux environnementaux.

Conciliation à trouver avec les différents acteurs en fonction de notre future réunion du 16/06 et des

éléments cartographiés par les viticulteurs

Cas particuliers d’activités économiques locales

Serait-il possible de revoir le statut (de A à UIa) de la parcelle occupée par l’entreprise de transport

SALVATORI route de Roche Couloure ainsi que celui de parcelles portant des bâtiments à usage

artisanal dans le secteur de Montrozier?

Cette remarque est pertinente et acceptée. Il s’agit des parcelles A1916 pour les transports Salvatori et

B1665/1667/1664/1666/1663/1670/1879/1878/1880/1881/1673/1882/1883/1676/1677 pour le

secteur de Montrozier à passer en UIa

 3.2 Sur le zonage U

Les zones U n’appellent pas de remarques majeures mais pourraient faire l’objet de quelques

précisions ou légères modification (position de corridor biologique notamment). Serait-il envisageable

de revoir certaines parties du zonage à la marge ? Avec pour objectif :

 La réduction des zones constructibles au voisinage de la RN7 pour ne pas augmenter l’exposition

de la population aux nuisances induite par cet axe de circulation.

 La réduction des zones constructibles hors centre-ville aux enveloppes effectivement urbanisées

à ce jour.

Pas de problème pour modification d’emplacement de corridor écologique de quelques

mètres.

Revoir « à la marge » au cas par cas, certaines parties de zonage, si bonne argumentation.

 3.3 Sur les OAP

Secteur des Moilles

Comment peut-on sécuriser l’accès depuis la départementale RD4e des habitants de ces deux OAP?

Comment ne pas aggraver l’inondabilité des parcelles situées en contrebas deux OAP du fait de

l’augmentation des débits de ruissèlement ?

Pour l’OAP 5 côté droit sens Seyssuel, Chasse, la RD4 présente un léger virage à gauche, ce qui donne

une très bonne visibilité et dans la future OAP on pourra prévoir une entrée suffisante pour « stopper »

les véhicules avant qu’ils ne s’engagent sur la RD.

Pour la même OAP mais côté gauche, l’entrée pourra être prévue débouchant sur le Chemin du Gros

Chêne, pas sur la RD.

En ce qui concerne l’augmentation des débits de ruissellement, de part la loi sur l’eau, ceux-ci seront

traités sous voirie commune, par un stockage et un écoulement régulé en sous sol.

Secteur de Bon Accueil

Cette zone risque de ne pas se concrétiser sans une garantie de préservation d’une distance minimum

de voisinage avec l’habitation existante. Est-il possible de préciser les caractéristiques d’urbanisation
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des deux sous-secteurs de manière à rendre l’orientation d’aménagement plus lisible ? D’autre part les

conditions d‘accès au site ne sont pas entièrement résolues à l’échelle d’un objectif de 45 logements

supplémentaires.

Il faudra travailler en concertation avec le propriétaire pour trouver la bonne solution afin que son

espace de vie soit respecté.

4. Remarques du Commissaire enquêteur

Outre ceux exposés plus haut, un certain nombre de points méritent d’être corrigés dans la version

finale des documents constituant le PLU :

 Justifier de manière quantitative la capacité de densification dans les zones U en tenant

compte de la rétention foncière.

Le minimum que nous devons construire est 144 logements sur 12 ans, nous avons prévu 192

afin d’avoir une marge compte tenu que certaines parcelles ne se vendront peut être jamais.

 Préciser la transcription des aléas naturels en zonage réglementaire dans le rapport de

présentation, les rappeler dans le règlement au niveau des caractéristiques générales de

chaque type de zone.

 Traduire la carte d’aléa en zones inconstructibles et constructibles sous condition dans le

règlement graphique en s’appuyant sur la carte d’aptitude à la construction du PPRn

(exemple : zone inconstructible en aléa moyen ou fort représentée par une trame rayée

rouge).

Concernant la prise en compte des aléas dans le PLU, l’état a fourni à la commune une notice

sur ce qui est attendu dans le département de l’Isère. Par conséquent, cette notice sera suivie

par le bureau d’études : les aléas seront retranscrits en zonage réglementaire sur le zonage et

dans le règlement. Des justifications seront développées dans le rapport de présentation.

 Améliorer l’encadrement des conditions d’accès aux différents secteurs prévus en OAP depuis

les voiries existantes.

Un travail sur les scénarios des secteurs de développement peut être envisagé. Cela permettra

d’indiquer dans les OAP comment les accès peuvent être mieux sécurisés.

 Compléter la justification du choix du site prévu pour l’installation d’un nouveau complexe

sportif en zone Ni

Il y a déjà le stade à proximité

Le Commissaire Enquêteur Le Responsable du Projet

Thierry MONIER Monsieur le Maire de SEYSSUEL


